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DIX DÉFIS DE L’ÉCOLE 
QUÉBÉCOISE 50 ANS  
APRÈS LE RAPPORT PARENT
JEAN-PIERRE PROULX détient un Ph.D. en théologie de l’Université de Montréal (1980). Il a 
été journaliste au quotidien Le Devoir de 1968 à 1974 et de 1981 à 1991, spécialisé dans 
les questions religieuses et d’éducation. Il a été professeur à la Faculté des sciences de 
l’éducation de l’Université de Montréal de 1991 à 2009 où il s’est intéressé particulièrement 
aux institutions scolaires québécoises. Il a aussi présidé le Groupe de travail sur la place de 
la religion à l’école (1999) et le Conseil supérieur de l’éducation du Québec de 2002 à 2006. 
Il est à la retraite depuis 2009.

La création du ministère de l’Éducation en 1954 demeure l’événement fondateur du 
système éducatif moderne québécois. Ses structures fondamentales sont encore 
les mêmes. Pourtant, ce système n’a pas cessé d’évoluer. Il vit toujours des défis 
importants, tout autant que des enjeux qui sont liés à l’évolution de la société depuis 
50 ans, voire à certains de ses dysfonctionnements. 

Le présent article propose précisément dix défis à relever aux ordres primaire et 
secondaire, c’est-à-dire, autant de difficultés, souvent complexes, à surmonter. Il y en 
aurait bien d’autres aux autres ordres d’enseignement. Mais ces dix défis sont déjà de 
taille, car les situations auxquelles ils renvoient sont dans bien des cas structurelles. 
Elles sont en effet enracinées dans des systèmes de valeurs, des institutions, des 
pratiques, voire des intérêts qui perdurent dans le temps. Il vaut néanmoins la peine 
de s’y attaquer en raison des enjeux en cause, autrement dit de ce qui est « en jeu ». 

Les dix défis que nous proposons de relever sont pour les deux premiers de nature 
pédagogique ou psychopédagogique. Les trois suivants concernent l’organisation des 
services éducatifs. Les deux autres touchent le personnel enseignant. Les trois derniers, 
les structures organisationnelles.

L’APPRENTISSAGE DE LA LECTURE, UNE PRIORITÉ ABSOLUE
On connaît le problème du décrochage au secondaire. Ce décrochage se prépare 

très tôt. Il est en effet lié, pour une part significative, aux difficultés d’apprentissage qui 
apparaissent dès l’entrée dans la vie scolaire d’un élève.

La principale difficulté est celle de l’apprentissage de la lecture. Or les résultats des 
élèves à cet égard conditionnent la suite des choses : leur force ou leur faiblesse permet 
de prédire leur succès ou leurs insuccès futurs. Car ne pas savoir lire empêche les autres 
apprentissages. Il constitue à terme un handicap personnel et social qui se répercute 
bien au-delà de l’école une fois qu’on l’a quittée : 16 % des francophones canadiens ont 
un niveau de littératie très bas et 34 % à peine ce qu’il faut. Les enjeux sont donc à 
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Jean-Pierre Proulx

femmes. Celles-ci auraient évidemment des raisons de 
se réjouir de ce renversement. Mais est-ce bien l’idéal à 
rechercher ? Le plus souhaitable est évidemment que tous, 
peu importe leur sexe, et à tous les ordres d’enseignement, 
réussissent leurs études. Le Québec est à cet égard encore 
loin du compte4.

VALORISER LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE DES JEUNES

Il s’est produit dans les années 80 un singulier 
phénomène  : les jeunes Québécois ont massivement 
déserté la formation professionnelle. Après avoir atteint 
un sommet en 1976-77 (sauf erreur, on comptait alors 
80 000 jeunes en cette filière), le nombre d’étudiants a 
chuté de 61 % entre 1976-1977 et 1986-19875. En 2011-
2012, il s’en trouvait moins de 20 000 en comptant ceux 
qui avaient moins de 20 ans. De fait, 83 % des personnes 
inscrites dans les centres de formation professionnelle 
avaient 20 ans ou plus. 

Cela tient pour une part au rehaussement des 
exigences pour y accéder. De fait, près de 10 % des élèves 
inscrits en formation professionnelle ont déjà un DES, 
ce qui est le plus souhaitable. Pour obtenir le diplôme 
d’étude professionnelle (DEP), on exige à tout le moins 
d’avoir réussi les matières de base que sont le français, 
l’anglais langue seconde (ou vice-versa dans les écoles 
anglaises) et les mathématiques de 5e secondaire. Il est 
possible de les étudier concomitamment avec la formation 
professionnelle après la 3e secondaire. Notons que le  
taux d’accès à la formation professionnelle (toujours chez 
les moins de 20 ans) est de 21,4 % des garçons contre 
12,9 % des filles. En somme, cette filière est dorénavant 
l’affaire des adultes et davantage des hommes que des 
femmes. Elle est donc liée pour l’immense majorité à un 
retour aux études, souvent après la perte d’un emploi.

Ce phénomène n’est pas sans soulever des difficultés. 
En effet, les aspirations des moins de 20 ans et de leurs 
aînés ne sont pas les mêmes. Les adultes sont pressés 
de terminer leurs études. La majorité des jeunes, eux, 
n’ont pas complété leur formation de base qu’ils mènent 
concomitamment avec leur formation professionnelle. 
Cela n’est pas sans soulever des problèmes de gestion 
pédagogique et de gestion de classe.

Le défi majeur est donc d’intéresser davantage de 
jeunes à la formation professionnelle, d’assurer à eux 
comme aux aînés les services adaptés à leur condition 

la fois personnels, sociaux, culturels, économiques, et 
même politiques tant la participation citoyenne est liée à 
la compréhension juste des phénomènes sociaux.

Le dépistage précoce de ces difficultés est donc 
essentiel et les mesures remédiatrices en orthopédagogie 
s’imposent donc. Hélas, les services sont loin d’être 
suffisants. Compte tenu des enjeux majeurs liés aux 
difficultés d’apprentissage de la lecture, l’ensemble des 
acteurs au sein du système éducatif doit faire de la 
résolution de ce problème, une priorité absolue.

LA RÉUSSITE DES GARÇONS  
À L’ÉGAL DES FILLES

Les filles réussissent significativement mieux que les 
garçons, ici comme ailleurs : 82 % d’entre elles accèdent à 
la 5e secondaire, contre 70 % des garçons. Les autres ont 
décroché. Et parmi ceux qui terminent leur secondaire 
avant 20 ans1, on observe un écart de 11 % entre le taux 
de diplomation des filles et ceux des garçons : 80 % pour 
les premières et 69 % pour les seconds. Forcément, le 
phénomène se répercute au collégial préuniversitaire  : 
73 % des filles y accèdent contre 53 % des garçons. Et 
77 % des premières contre 65 % des seconds y obtiennent 
leur diplôme. Cette avance leur ouvre davantage les 
portes des programmes contingentés. Enfin, c’est  
52 % de filles qui sont admises aux études de premier 
cycle universitaire contre 57 % des garçons. Le taux de 
réussite des premières s’élève à 70 % contre 64 % pour 
les garçons2. En médecine, elles comptent dorénavant 
presque deux tiers des effectifs. 

Expliquer ces écarts n’est pas simple. Le Conseil 
supérieur de l’éducation a déjà proposé une hypothèse 
à cet égard  : les filles se valorisent davantage à l’école  
en répondant aux attentes de leur enseignante ou de  
leur enseignante ; les garçons, eux, trouvent leur 
satisfaction dans la compétition avec leurs compagnons 
hors de la classe3. 

Le défi pour l’école est d’inventer des stratégies 
gagnantes pour les garçons. Mais force est d’admettre 
que ce but sera difficile à atteindre. L’écart en effet  
entre la réussite des garçons et des filles est  
manifestement structurel. 

Cela dit, l’enjeu est important  : la société encore 
inégalitaire dont profitent encore les hommes progresse 
lentement vers une société inégalitaire au bénéfice des 
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Dix défis de l'école québécoise 50 ans après le Rapport Parent

Le défi de l’école québécoise est de faire réussir 
tous les élèves à la mesure de leurs aptitudes qui bien 
sûr sont variées. Encore qu’une part substantielle de 
ces difficultés trouve son origine dans les conditions 
socio-économiques de pauvreté. Ce défi est donc aussi 
bien social que pédagogique. Ce double défi, malgré les 
efforts certains menés depuis 50 ans, n’a pas été relevé 
de façon satisfaisante. S’il n’est pas insurmontable, les 
efforts se butent à des structures sociales très stables. 
L’enjeu demeure : c’est l’idéal démocratique d’une société 
plus égalitaire.

LA PROFESSIONNALISATION DU MÉTIER 
D’ENSEIGNANTES ET D’ENSEIGNANTS

Il y a cinquante ans, le Rapport Parent recommandait 
de professionnaliser le métier d’enseignant. Cela devait 
passer notamment par la liberté et l’autonomie dans 
l’enseignement, le droit à la consultation en matière 
pédagogique. Mais aussi par des obligations, en 
particulier par une formation dorénavant universitaire, la 
mise à jour continuelle des compétences, le dialogue et le 
travail en commun avec les parents, l’adoption d’un code 
d’éthique officiellement reconnu, mais défini et géré par 
les enseignants eux-mêmes.

Plusieurs de ces éléments sont maintenant chose 
acquise  : la loi sur l’Instruction publique reconnaît 
formellement l’autonomie des enseignants. Dans chaque 
établissement, ils possèdent un pouvoir d’initiative, 
notamment quant au choix des manuels, l’implantation 
des nouvelles méthodes pédagogiques, les critères 
d’évaluation des élèves. Ils sont, au sein des conseils 
d’établissements, partenaires des parents et associés 
obligatoirement à l’élaboration des propositions qui sont 
soumises à la délibération commune. Ils participent, 
quoique discrètement, à l’élaboration des programmes 
ministériels. Leur formation se donne depuis 1968 dans 
les universités.

Néanmoins, les enseignants eux-mêmes ont à ce 
jour refusé de se voir officiellement reconnus comme des 
professionnels. Ils ont opté à la fin des années 60, pour le 
primat de la représentation syndicale monopolistique. En 
1970, le congrès de la Centrale des enseignants du Québec 
rejetait le code d’éthique élaboré par leurs instances. 
Autour des années 95, les enseignants refusaient 
massivement de se donner d’un ordre professionnel. Pour 
sa part, le Conseil supérieur de l’éducation leur proposait 

respective. L’enjeu à terme est de nature socio-
économique  : la société québécoise pourrait connaître 
une pénurie de main-d’œuvre dans les métiers dont elle 
a besoin ? Pour l’heure, les campagnes de promotion de 
la filière professionnelle n’ont pas donné les résultats 
escomptés chez les jeunes6. 

CONCILIER ÉGALITÉ DANS L’ACCÈS AUX 
SERVICES ET DIVERSITÉ DES TALENTS

Notre système éducatif s’est progressivement 
éloigné de l’idéal d’égalité des chances promu par le 
Rapport Parent. L’histoire explique cela. Il y a 50 ans, 
l’enseignement secondaire et collégial était fortement 
marqué par ses buts élitistes. Jusque là, la société 
admettait le bien-fondé de la hiérarchie « naturelle » des 
classes sociales. Or la plupart des établissements privés, 
créés tout au long du 19e siècle et au début du 20e siècle, 
sont nés dans et de cette culture. Plusieurs sont demeurés 
après l’établissement des écoles polyvalentes à la fin des 
années 60 pour répondre à un boom démographique  
sans précédent. L’afflux extraordinaire d’élèves au 
secondaire a rendu l’expérience naissante vulnérable. 
Aussi, dès le début des années 70, l’école secondaire 
publique a vécu une sérieuse crise de confiance. La 
mauvaise réputation de la « grosse polyvalente » vient de 
là, bien qu’elle n’existe plus depuis nombre d’années.

Dès lors, la poussée vers l’école privée a été constante 
en même temps que les naissances décroissaient à un 
rythme accéléré. Cette décroissance a entraîné rapi-
dement celle de la population scolaire. En même temps, 
l’école privée croissait sans cesse. Aussi, par instinct de 
survie, l’école publique a emprunté la recette qui faisait 
le succès de tant d’écoles privées : la sélection des élèves 
pour l’entrée dans des filières élitistes, en commençant 
par l’école internationale. Aujourd’hui, on en compte 
plusieurs types.

À partir de 1974 et surtout de 1982, les crises 
économiques successives ont intensifié la volonté des 
parents, surtout au sein de la classe moyenne, d’équiper 
leurs enfants pour faire face à la concurrence sur le marché 
du travail. Aussi, à la réussite pour tous, selon le potentiel 
de chacun s’est substituée la réussite pour les meilleurs. 
Ils compétitionnent en effet pour les rares places au sein 
des écoles, tant privées que publiques. Le succès aux tests 
d’entrée les assure de la réussite probable de leurs enfants. 
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De même, la formation continue des enseignants 
est liée à l’évaluation des compétences. Or si la loi leur 
prescrit le devoir de « prendre des mesures appropriées 
qui lui permettent d’atteindre et de conserver un 
haut degré de compétence professionnelle », aucune 
obligation formelle ne leur est imposée à cet égard, ni 
personnellement, ni collectivement.

Le défi, jamais relevé jusqu’ici, relève d’abord 
des enseignantes et des enseignants eux-mêmes  : il 
leur appartient de se convaincre individuellement et 
collectivement que tant l’évaluation que la formation 
continue doivent être institutionnalisées et que la façon  
d’y parvenir relève d’abord d’eux-mêmes. L’enjeu est 
double  : d’abord, augmenter la qualité des services 
éducatifs ; ensuite, valoriser encore davantage cette 
profession aux yeux de celles et ceux qui la pratiquent et 
de la société qui en bénéficie.

COMMUNAUTARISER L’ÉCOLE PUBLIQUE
Au début des années 80, le Dr Laurin, alors ministre 

de l’Éducation proposait une réforme importante de 
l’organisation de l’école publique dans un livre blanc 
intitulé  : « Une école communautaire et responsable ». 
Sa proposition reposait sur l’idéologie de participation 
civique qui a marqué les réformes des institutions 
publiques à compter des années 60. En reconnaissant pour 
la première fois le droit de tous les parents à participer à la 
vie de l’école de leurs enfants au sein des comités scolaires, 
le Rapport Parent s’inspirait nettement de cette idéologie. 

Ce mouvement a continué à inspirer l’évolution de 
la gouvernance de l’école publique. Ainsi, après 1980, 
la place des parents s’est considérablement élargie, 
d’abord au sein des conseils d’orientation. Cependant, les 
syndicats d’enseignants où dominait durant ces années 
une idéologie marxisante les ont boycottés. À compter 
de 1998, la participation a cependant pris une ampleur 
certaine avec la création des conseils d’établissement qui 
réunissent parents, enseignants et autres professionnels. 
Ils confèrent aux uns et aux autres, et en partenariat, de 
véritables pouvoirs de gouvernance sur l’école dans le 
respect des compétences professionnelles des enseignants.

Mais ces mécanismes et l’idéologie qui les ont 
inspirés sont largement menacés par une autre idéologie, 
dominante pour l’heure  : l’idéologie de consommation. 
Aussi, ce projet d’une école « communautaire et 
responsable » a du plomb dans l’aile dans la mesure 

en 2004 de faire un pas. Sans se prononcer sur les 
modalités, il écrivait  : « L’enseignant doit être en mesure 
de participer à la définition et à la gestion de toutes les 
mesures d’encadrement de sa profession, parce qu’il est 
le mieux placé pour estimer leur pertinence au regard du 
mandat qui lui est confié et des conditions d’exercice de 
sa profession »7. Son avis fut accueilli mollement et est 
tombé à plat.

Néanmoins, des situations problématiques persistent. 
Ainsi, la responsabilité des programmes leur échappe 
puisqu’elle est tout entière assumée par le ministre de 
l’Éducation. Les enseignants acceptent encore que les 
manquements graves à l’éthique que certains d’entre eux 
pourraient commettre soient arbitrés par le ministre de 
l’Éducation plutôt qu’à eux-mêmes. L’évaluation et la 
formation continue (sur laquelle nous revenons ci-après) 
demeurent problématiques. Il n’existe toujours pas de 
code d’éthique que les parents ou les élèves pourraient 
invoquer à l’encontre de pratiques non professionnelles. 

Ces lacunes soulèvent deux enjeux majeurs  : celui 
d’abord de la valorisation de la pratique enseignante aux 
yeux mêmes de ceux qui l’exercent. Paradoxalement, ils 
estiment que la société porte sur eux un jugement négatif, 
ce qui n’est pas le cas8. Le second enjeu est celui de la 
qualité même de l’éducation. Le corps enseignant devrait 
pouvoir, à travers des mécanismes qu’il se serait donnés, 
attester lui-même de cette qualité. Cette responsabilité 
relève toujours des employeurs. Les enseignants ont 
jusqu’ici trouvé leur compte en continuant de se situer à 
l’intérieur d’un rapport employé-employeur. La qualité de 
l’éducation y gagne-t-elle vraiment ?

L’ÉVALUATION ET LA FORMATION 
CONTINUE DES ENSEIGNANTS

En lien avec la professionnalisation, se pose d’abord 
la délicate question de l’évaluation des enseignants9 à 
laquelle ils demeurent généralement opposés, craignant 
en cela l’arbitraire patronal. Certains manifestent 
même de la réticence à la supervision de leurs activités 
pédagogiques10. L’évaluation se pratique pourtant 
couramment au sein des professions. Elle s’impose pour 
assurer le maintien des compétences. À cet égard, le 
Québec dispose déjà depuis 2001 d’un référentiel officiel 
des compétences pour la formation initiale des futurs 
maîtres. Il vaut aussi pour l’exercice de la profession. Cet 
outil pourrait et devrait servir précisément à l’évaluation 
de ses membres y compris à leur auto-évaluation.

Jean-Pierre Proulx
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Le défi pour la société et pour l’école est de construire 
un milieu qui accorde à la liberté de chacun une place 
inaliénable, mais qui fait aussi de l’égalité, un but sociétal 
tout aussi inaliénable. Et le ciment entre la liberté et 
l’égalité, c’est la fraternité et la solidarité entre tous. L’école 
peut œuvrer à relever ce défi en vivant elle-même de ces 
valeurs. L’enjeu pour l’école est de participer à l’émergence 
d’une société plus juste.

RENFORCER L’AUTONOMIE  
DES ÉTABLISSEMENTS

À la suite des États généraux sur l’éducation tenus 
au milieu des années 80, le législateur a convenu de 
rendre les écoles primaires et secondaires publiques 
plus autonomes. À cette fin, il a, en 1988, créé les 
conseils d’établissements. Il a aussi renforcé l’autonomie 
professionnelle des enseignants et précisé les pouvoirs et 
fonctions des directions d’établissement.

Malheureusement, les divers gouvernements qui 
ont suivi ont, à partir de 1990, imposé progressivement 
des contraintes aux écoles. Ainsi, il les a obligées à se 
donner des plans de réussite. En 2008, il a remodelé de 
façon importante la répartition des pouvoirs entre le 
ministère de l’Éducation, les commissions scolaires et les 
établissements. Il a contraint les uns et les autres, dans 
une perspective « top-bottom », à signer des contrats soi-
disant de partenariat et de gestion en vue d’appliquer le 
plan stratégique du ministère. Plus près, le législateur a 
imposé à chaque école de se doter d’un plan de prévention 
et de lutte à la violence et l’intimidation. Mais la loi 
dresse en plus la liste des éléments qu’il doit contenir. 
Le directeur doit même rendre au directeur général de 
la commission scolaire des actions entreprises à la suite 
de chaque plainte. Les mots « intimidation et violence » 
reviennent à 45 reprises dans la loi !

Pourtant, aucune des mesures précitées ne s’applique 
aux établissements privés. On leur fait confiance pour 
atteindre les objectifs sous-jacents à ceux qui sont  
imposés aux établissements publics. 

Le défi auquel fait face le législateur québécois est 
d’accorder enfin aux écoles publiques sa confiance en 
leur rendant l’autonomie dont elles ont besoin pour 
atteindre leur premier objectif soit la réussite de tous leurs 
élèves. Car la réussite, comme le montre la recherche 
internationale, constitue l’enjeu principal de l’autonomie 
des établissements11. 

où l’individualisme parental prévaut. Le signe le plus 
manifeste est la participation réduite aux assemblées 
annuelles de parents convoquées pour élire leurs 
représentants au sein des conseils d’établissement. Il en 
va de même de l’« organisme de participation » que les 
parents, collectivement, sont libres de se donner ou pas. 
De fait, beaucoup d’écoles en sont dépourvues. Certes, les 
conditions de vie actuelle des parents ne favorisent pas 
cette participation. Aussi, pour la majorité, leur relation 
à l’école, surtout au secondaire, est celle de clients. L’école 
consiste en un comptoir de services plus sophistiqué.

Le défi est évidemment de renverser la vapeur en 
faveur d’une école fondée sur la participation citoyenne 
des membres de la communauté qu’elle dessert. Voilà 
un idéal démocratique à remettre à l’honneur. Toute 
personne est à la fois individu et être social. N’être que 
l’un ou l’autre mène à l'appauvrissement de chacun. Voilà 
un enjeu de société fondamental.

SAUVER L’ÉCOLE EN MILIEU DÉFAVORISÉ
La prise de conscience du rapport entre la pauvreté  

et la réussite scolaire a surgi au milieu des années 60, 
d’abord aux États-Unis. Cinq ans plus tard, la Commission 
des écoles catholiques de Montréal lançait L’Opération 
Renouveau. Quelques années après, on en constatait 
l’échec  : malgré des investissements importants, les 
résultats scolaires en milieux défavorisés n’avaient pas 
substantiellement changé. Depuis, le programme Agir 
autrement qui s’adresse à l’ensemble des écoliers du 
Québec (auquel s’ajoute le Programme de soutien à l’école 
montréalaise) a pris la relève. Leurs résultats demeurent 
cependant mitigés.

L’éducation apporte incontestablement la richesse. 
Elle a effectivement permis depuis cinquante d’améliorer 
globalement la condition socio-économique des 
Québécoises et des Québécois. Mais l’expérience montre 
aussi que les seules actions sur les milieux scolaires 
demeurent insuffisantes. La lutte à la pauvreté, sur tous 
les terrains, s'avère indispensable. Aussi, les citoyens sont 
renvoyés ici aux choix politiques, socio-économiques, 
culturels qui leur paraissent les plus susceptibles de créer 
la richesse et surtout de la répartir de manière juste et 
équitable. Et le terrain politique est forcément celui des 
débats idéologiques et des affrontements politiques, sur 
un axe qui va de la droite libertaire à la gauche totalitaire.

Dix défis de l'école québécoise 50 ans après le Rapport Parent



Thèmes canadiens - Printemps 201410

NOTES
1	 Pour des raisons qui ne sont pas indiquées, les statistiques officielles 

du MELS sur le taux de diplomation au secondaire se prend à  
19 ans et non pas à 16 ans révolus qui est l’âge de la fin de la 
scolarité obligatoire. On tient donc compte de ceux qui ont poursuivi 
après leur scolarité dans un Centre de formation des adultes. 

2	 Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport, Indicateurs de 
l’éducation, Édition 2012. [en ligne] http://www.mels.gouv.qc.ca/
fileadmin/site_web/documents/publications/SICA/DRSI/Indicateurs_
educ_2012_webP.pdf. Nous avons arrondi à l’unité près.

3	 Pour une meilleure réussite scolaire des garçons et des filles, 
Québec, 1999.

4	 Le taux de diplomation au secondaire grimpe à 99,3 % chez les filles 
et 94,6 % si l’on tient compte à la fois des jeunes et de l’ensemble 
des adultes qui terminent leurs études secondaires après 20 ans. 
D’un strict point de vue statistique, c’est réjouissant. Mieux vaut tard 
que jamais, mais au plan social et économique, c’est là une situation 
plutôt problématique.

5	 Conseil supérieur de l’éducation (2004), L’éducation à la vie 
professionnelle : valoriser toutes les avenues. Québec. 

6	 Un sondage Léger Marketing mené pour le compte de la Fondation 
Lucie et André Chagnon en septembre 2013 révélait que 42 % des 
Québécois seraient « complètement en accord » si leur adolescent 
les « informait qu’il veut se diriger vers la formation professionelle au 
secondaire » ; 44 % seraient cependant « plutôt en accord » et 11 % 
en désaccord. Léger Marketing (18 octobre 2013), Sondage de la 
Fondation Lucie et André Chagnon sur la valorisation de l’éducation 
et de la persévérance scolaire. Dossier : 12989-022.

7	 Un nouveau souffle pour la profession enseignante (2004). Québec.
8	 Paradoxalement, ici comme ailleurs, la profession enseignante est 

avec les médecins, les infirmières, les pompiers et les policiers celle 
envers laquelle 95 % des citoyens déclarent avoir confiance. Voir 
www.opineduq.ca. 

9	 Voir notre article : « Évaluation des enseignants – Pour sortir du 
cul-de-sac créé par François Legault », Le Devoir, 14 septembre 
2011. [en ligne] http://www.ledevoir.com/societe/education/331338/
evaluation-des-enseignants-pour-sortir-du-cul-de-sac-cree-par-
francois-legault.

10	 Voir l’interprétation de l’Alliance des professeurs de leur convention 
collective en ce qui concerne la supervision pédagogique.  
[en ligne] http://alliancedesprofs.qc.ca/fileadmin/user_upload/
APPM/Information/Publications/Fiches_syndicales/Supervision_
pedagogique.pdf.

11	 OCDE (2009), « Autonomie et responsabilisation des établissements 
d’enseignement : quel impact sur la performance des élèves »,  
dans Pisa à la loupe, 9 (octobre 2011) : 1-4. [en ligne]  
http://www.oecd.org/dataoecd/54/0/48989573.pdf.

REVIGORER LA DÉMOCRATIE SCOLAIRE
Dès 1829, l’Assemblée législative du Bas-Canada a 

voulu que les communautés locales prennent en charge 
l’éducation des enfants. Il faudra même attendre à 1855 
avant que l’on instaure un pouvoir central pour rendre 
plus cohérents les services éducatifs offerts par toutes ces 
écoles de rangs ou de villages que comptait le pays.

Par ailleurs, jusqu’aux années 60, la démocratie locale 
fut très incomplète  : d’une part, seuls les propriétaires 
avaient droit de vote, d’autre part, à Montréal et Québec, 
les autorités municipales, épiscopales et gouvernementales 
nommaient les commissaires. Il faut attendre 1973 pour 
voir le suffrage universel. Au surplus, un « apolitisme », 
volontairement idéologisé, a marqué l’éducation jusqu’à la 
création du ministère de l’Éducation en 1964. 

Aussi, depuis 1973, la participation électorale a décru 
sans cesse pour atteindre un taux famélique d’environ 
10 % en 2007. Sans compter que 65 % des élus le sont 
par acclamation. De plus, depuis 1988, il n’existe plus 
que 70 commissions scolaires dont l’action couvre des 
territoires parfois très grands. Les citoyens-électeurs 
sont donc de plus en plus éloignés de ces gouvernements 
devenus depuis régionaux. Voilà, soit dit en passant, une 
raison supplémentaire d’accorder aux établissements une 
véritable autonomie d’action. 

Ce désintérêt généralisé pour les commissions 
scolaires mène à leur « délégitimation » dans l’opinion  
et donc à leur affaiblissement. D’où les remises en  
question de leur existence. Le défi consiste à sortir de 
ce creux politique. La Fédération des commissions 
scolaires du Québec s’est donné heureusement un plan 
d’action dont on ne connaîtra les effets qu’aux élections 
de l’automne 2014. Mais l’enjeu est de taille. En effet, 
les commissions scolaires et la démocratie scolaire elle-
même joueront leur avenir avec cette élection.

Jean-Pierre Proulx



QUAND L’HISTOIRE DEVIENT  
UN CHAMP DE BATAILLE. 
ANALYSE DES EXAMENS 
D’HISTOIRE AU QUÉBEC  
(1970–2012)1

Dr JEAN-PHILIPPE WARREN détient un B.A. et une maîtrise en sociologie de l'Université 
Laval, et a obtenu son doctorat plus tard dans la même discipline à l'Université de Montréal.  
Dr Warren a joint Concordia en 2002 après avoir occupé des postes d'enseignement  
à l'Université Laval et à l'Université de Moncton. Depuis 2005, il occupe la chaire de 
Concordia pour l'étude du Québec. Dr Warren s'est consacré à une meilleure compréhension 
de la société québécoise par l’entrelacement de nombreux domaines (par exemple, social, 
philosophie, politique, etc.) qui sont trop souvent isolés. Sa recherche actuelle, hautement 
interdisciplinaire par nature, se penche sur l'histoire des sciences sociales du Canada, de la 
culture populaire du Québec, de l'Église catholique au Québec, et des mouvements sociaux 
au Québec. Les travaux de grande envergure du Dr Warren ont été publiés dans des revues 
savantes en histoire, anthropologie, sociologie, littérature et études religieuses, ainsi que dans 
des magazines et journaux populaires tels que Liberté, Argument, Le Devoir, The New York 
Times et The Globe and Mail.

Le présent article entend contribuer à la connaissance de l’enseignement de l’histoire 
au Québec en analysant les copies d’examen de fin d’année (juin) de 4e secondaire du 
secteur de la formation générale en Histoire du Québec et du Canada, puis en Histoire 
et éducation à la citoyenneté élaborés par le ministère de l’Éducation [du loisir et du 
sport] du Québec de 1970 à 2012. Cette analyse paraît instructive à plus d’un titre. Elle 
permet, entre autres, non seulement de suivre l’évolution des attentes du Ministère 
par rapport à l’enseignement de l’histoire du Québec sur une très longue période, 
mais de suivre au plus près les biais idéologiques, les perspectives méthodologiques 
et les choix épistémologiques des examinateurs du Ministère. Entreprendre l’analyse 
des épreuves annuelles, c’est toucher au plus près des tensions qui animent les 
relations entre faits et identités, histoire et mémoire.

On le sait, la mémoire collective n’est pas un pur reflet des expériences du 
passé, mais une construction nourrie à la fois des événements d’hier et des attentes 
d’aujourd’hui. Il existe donc des tensions continuelles entre histoire et mémoire, rapports 
tendus qui n’en finissent plus de structurer les discussions autour de l’établissement 
des programmes d’enseignement de l’histoire. Le présent article entend contribuer à ce 
débat en passant en revue les copies d’examen de fin d’année (juin) de 4e secondaire du 
secteur de la formation générale en Histoire du Québec et du Canada, puis en Histoire et 
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marqués du point de vue nationaliste que les champs de 
compétences exclusifs des provinces, l’opposition d’Henri 
Bourassa à la participation du Canada à la guerre des 
Boers, la crise de la Conscription, l’action de Mercier et de 
Duplessis en faveur de l’autonomie provinciale « pour que 
le Québec puisse exercer pleinement tous ses pouvoirs », 
la fondation de l’Union nationale, la Grève de l’amiante, le 
« Vive le Québec libre ! » du général de Gaulle, la victoire 
de Robert Bourassa en 1973 (après avoir, précise-t-on, 
« rejeté la Charte de Victoria »), la nationalisation de 
l’électricité, le fait que l’Iron Ore à Sept-Îles et la General 
Motors à Sainte-Thérèse soient des filiales de compagnies 
américaines, et la victoire des Patriotes à Saint-Denis. 

Dans les années 1980, les questions d’examen 
restituaient assez bien l’interprétation désormais figée 
du devenir collectif. À l’origine, la colonie de la Nouvelle-
France aurait souffert les guerres avec les peuplades 
amérindiennes et les armées anglaises, les nuisances du 
régime colonial et les difficultés d’approvisionnement, 
mais elle aurait surtout été caractérisée par la résilience 
des habitants, la croissance démographique et l’adaptation 
vigoureuse à un nouvel environnement. Puis, la Conquête 
aurait plongé les Canadiens de langue française dans 
un combat quotidien pour leur survie. Les principaux 
personnages et événements de cette époque seraient 
(en vrac) le gouverneur Craig, les 92 résolutions, les 
rébellions de 1837–1838, lord Durham, l’acte d’Union, 
la pendaison de Louis Riel, le règlement XVII, les 
deux crises de la Conscription. Enfin, les années 1960 
auraient inauguré une formidable période de renouveau. 
Abandonnant l’ancienne dénomination de Canadiens 
français, les Québécois auraient secoué le joug que faisait 
peser sur eux la domination des Anglais et de l’Église 
catholique et affirmé, par l’entremise d’un État régénéré, 
leur destin collectif. Dans ce récit, ce qui primait tous les 
autres éléments, sans toutefois les exclure, c’était la lutte 
d’affirmation nationale des Canadiens de langue française. 

Certes, depuis la publication du programme de 1982, 
qui se voulait plus inclusif des groupes traditionnellement 
oubliés, les examinateurs donnaient l’impression de 
chercher à diversifier le portrait de la société québécoise, 
mais ces efforts ne portèrent guère leurs fruits parce 
que l’ajout de personnages et événements isolés ne 
fit que nuancer une trame narrative trop forte pour 
être ébranlée à sa base. Les épreuves ayant l’obligation 
d’évaluer le tronc commun de l’enseignement de 
l’ensemble des élèves du Québec, elles ne pouvaient pas 

éducation à la citoyenneté, cours élaborés par le ministère 
de l’Éducation [du Loisir et du Sport] du Québec de 1970 
à 2012.

La conclusion que l’on peut tirer de l’étude des 
examens d’histoire de 4e secondaire depuis plus de  
40 ans, c’est que l’évolution de l’enseignement de l’histoire 
au Québec est scandée par trois périodes importantes, 
qui sont cependant loin d’être homogènes. La première 
(1970–1990) correspond à la domination relative d’une 
vision nationaliste du passé, tributaire d’une volonté 
de « nation building ». La deuxième (1991–2008) fait 
une place de plus en plus grande à l’histoire sociale, 
les interprétations historiques invoquant davantage 
des facteurs démographiques ou économiques. Enfin, 
la dernière période (2009–2012), qui s’ouvre sur 
l’implantation du tout nouveau cours d’Histoire et 
éducation à la citoyenneté, propose une conception 
de l’histoire qui, plutôt que d’insister comme naguère 
sur des savoirs événementiels ou même des savoir-faire 
disciplinaires, met davantage de l’avant les compétences 
acquises et les savoirs-être. La conception de l’histoire 
propre à chacune des trois périodes est soutenue par des 
partisans distincts : nationalistes, historiens universitaires 
et didacticiens. Les rôles joués par ces trois groupes 
laissent déjà deviner des conflits profonds par rapport aux 
attentes entretenues face à l’enseignement de l’histoire. 

LA DOMINATION D’UNE HISTOIRE 
NATIONALISTE (1970–1990)

De 1970 à 1990, la teneur des questions reflète 
nettement les préoccupations du courant nationaliste dans 
les examens d’histoire de 4e secondaire. Non seulement ce 
courant a représenté au Québec du XXe siècle une force 
intellectuelle sans véritable équivalent, mais ses militants 
ont très tôt investi le domaine de l’enseignement de 
l’histoire. À partir de septembre 1970, il est vrai, la mise 
en place d’un programme d’histoire unique pour les élèves 
francophones et anglophones permettait de proposer 
une interprétation consensuelle du développement 
de la collectivité québécoise. Mais tout en cherchant 
à moderniser le programme, à le décloisonner et à lui 
faire perdre ses traits les plus lourdement apologétiques 
afin qu’il puisse être enseigné par tout le monde (princi-
palement francophones, anglophones, catholiques, juifs 
et protestants), les examens continuaient à être investis 
par une idéologie nationaliste assez explicite. Par exemple, 
en 1979, les questions 33 à 46 abordaient des sujets aussi 

Jean-Philippe Warren
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du XXe siècle, considérée par les historiens issus de l’École 
des annales comme un cycle particulièrement intéressant 
du point de vue des changements socioéconomiques. 

Depuis 1982, le programme du Ministère insistait 
pour que les élèves soient formés aux démarches des 
historiens et non plus uniquement informés des résultats 
de leurs recherches. Il s’agissait d’amener les élèves à 
la maîtrise des habiletés intellectuelles et techniques 
liées à la démarche historique. La mise en contact des 
élèves avec les matériaux de source première, ceux 
que manipule l’historien professionnel, répond à cette 
exigence. À partir des années 1990, aidées par les 
progrès de l’impression, les épreuves incorporaient un 
nombre croissant de documents d’archives, que ce soit 
des citations ou des documents iconographiques. En 
2005, pas moins de 35 extraits sont reproduits dans la 
copie d’examen, alors qu’en 1970 il n’y en avait aucun et 
qu’en 1985, il y en avait treize.

Autre changement majeur, le récit qui se dégage de la 
lecture des épreuves n’était plus une épopée. Il ne s’agissait 
plus de faire vivre l’histoire, de la rendre vivante à l’esprit 
des élèves. Le savoir-faire que l’on cherchait à développer 
se voulait objectif et empirique. Les tableaux, les données 
chiffrées et les courbes statistiques participaient de 
cet effort de « scientifisation ». On insistait aussi sur le 
temps long, les dates précises ayant désormais moins 
d’importance que la chronologie générale. Enfin, on souli-
gnait plus que jamais les rapports socio-économiques 
qui structuraient en profondeur le développement de la 
société québécoise. L’évolution politique était interprétée, 
en dernière instance, comme une série d’ajustements de la  
superstructure aux bouleversements de l’infrastructure. 

Sans qu’ils ne soient oubliés, les francophones ne 
constituaient plus le groupe de référence privilégié. Les 
pauvres et les ouvriers étaient davantage visés dans les 
questions d’examens. En 2004, les images reproduites 
pour la période postérieure à la Rébellion illustraient, 
dans l’ordre, un chargement de bois équarri à Québec 
pour la Grande-Bretagne, le programme de travaux 
publics pour les sans-emploi, le rôle de l’hydroélectricité 
dans le développement industriel à Shawinigan, des 
ouvrières examinant des obus à canons pendant la 
Seconde Guerre mondiale, un bon de secours direct, la 
une du Devoir lors du Crash boursier de 1929, un dortoir 
public, le rassemblement du Front commun au stade 
Paul-Sauvé à Montréal, le travail en manufacture, la grève 

porter sur des sections optionnelles ou des variantes du 
programme qui visaient à l’adapter aux diverses clientèles 
scolaires. Au final, soit ces personnages et événements, 
relégués en arrière-fond du récit qui se dégageait en 
filigrane des questions, ne faisaient qu’agrémenter une 
narration qui se déployait essentiellement sans eux ; soit 
ils se trouvaient immédiatement insérés dans le récit du 
groupe national et servaient à en consolider la trame. 
En sélectionnant ce qui, du passé, devait être l’objet de 
commémorations et ce qui devait être jeté aux oubliettes 
de l’histoire, en brodant la trame du devenir de la nation 
à partir de matériaux souvent disparates et conflictuels, 
les épreuves finissaient par présenter, comme l’a noté 
Jocelyn Létourneau au tournant des années 1990, un 
développement plutôt cohérent, unitaire et homogène 
de la société québécoise, et ce, malgré l’implantation 
d’un programme en définitive assez progressiste et la 
circulation de manuels aux accents pluralistes.

L’ÉMERGENCE DE L’HISTOIRE SOCIALE 
(1991–2008)

Les questions des examens de 1970 à 1990 ne 
trahissaient pas seulement un parti-pris nationaliste, elles 
offraient aussi un visage de la pratique historienne encore 
fortement événementiel et politique. Ce paradigme était 
cependant de plus en plus miné dans les départements 
d’histoire du Québec par les attaques de la jeune 
génération d’historiens qui reprochaient à l’histoire 
politique d’avoir trop longtemps mis de l’avant une 
conception institutionnelle et officielle du passé.

Il n’est pas facile de dire à quel moment exact les 
examens basculent du côté de l’histoire sociale. La mise 
en place du programme de 1982, devenu obligatoire dans 
l’ensemble des établissements scolaires au milieu de la 
décennie, a en effet exigé une période de transition afin de 
laisser aux enseignants le temps de s’ajuster aux nouvelles 
exigences. On peut cependant affirmer qu’au début 
des années 1990, la transformation est définitivement 
consommée. Signe de cette évolution, les auteurs 
cités dans l’examen de 1986 (Susan M. Trofimenkoff,  
Edgard McInnis, J. M. S. Careless, Donald Creighton, 
Cameron Nish, qui appartenaient davantage à l’univers 
de l’histoire politique et intellectuelle) étaient remplacés 
dix ans plus tard par les protagonistes de l’histoire sociale 
(John A. Dickinson, Brian Young, Paul-André Linteau, 
Terry Copp). Autre signe, la période 1760–1840 diminuait 
au profit de la seconde phase d’industrialisation du début 

Quand l’histoire devient un champ de bataille. Analyse des examens d’histoire au Québec (1970–2012) 
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ces épreuves ont valeur d’exception et qu’il faut être 
prudent quant aux généralisations que l’on peut tirer de 
cette période qui, de plus, est très courte. 

Notons d’emblée qu’en 2008, à la veille du 
remplacement du cours d’Histoire du Québec et 
du Canada par le cours Histoire et éducation à la 
citoyenneté, l’examen avait déjà subi des modifications 
profondes par rapport à ce qu’il était vingt ans plus 
tôt. Déjà, en 1991, on avait inséré sept questions 
à développement dans ce qui était auparavant un  
examen qui consistait uniquement en trente questions 
à choix multiples. En 2004, une section compréhensive 
s’était ajoutée, l’élève ayant la tâche, à partir de  
documents historiques, de démontrer sa capacité à 
effectuer une synthèse par l’établissement de liens 
cohérents entre les principaux éléments d’une réalité 
historique. On sent qu’un effort était fait afin que  
l’épreuve oblige l’élève à un véritable travail de 
compréhension, de raisonnement et de schématisation, 
au lieu de se contenter de jauger sa faculté de 
mémorisation. La réforme introduite dans l’examen de 
fin d’année de 2009 allait toutefois beaucoup plus loin. 

Depuis au moins les années 1980, on cherchait 
à rapprocher l’étude du passé des intérêts des élèves 
du secondaire. Cette intention s’était traduite par une 
proportion plus grande du nombre total de questions 
portant sur la période récente et par un effort pour lier 
les questions du passé à des enjeux contemporains. La 
réforme de 2009 entendait poursuivre sur cette lancée et 
travailler davantage encore à faire le lien entre l’étude du 
passé et celle du présent, utilisant les événements d’hier 
d’abord et avant tout pour mieux comprendre la société 
d’aujourd’hui. Le fait que l’on ait décidé de présenter 
le contenu historique sous forme de chronologie en  
3e secondaire et sous forme de thématique en 4e secondaire 
n’est pas étranger à cette intention depuis longtemps 
exprimée dans les rapports et directives du Ministère. 

L’étude des questions d’examen de 2009 à 2012 
confirme un effacement partiel des dimensions 
temporelles et narratives. En premier lieu, les épreuves de 
2009 à 2012 exigeaient un effort diachronique beaucoup 
moins énergique qu’auparavant. Pour beaucoup, il 
s’agissait pour les élèves de savoir établir l’antériorité ou la 
postériorité des faits. Ensuite, les questions n’étaient plus 
présentées par ordre chronologique de la Nouvelle-France 
à nos jours, mais, en conformité avec le programme du 
Ministère, selon des sections qui portaient le nom de 

des travailleurs du port de Montréal et l’intérieur d’une 
maison de la classe ouvrière. L’impression qui se profilait 
derrière cette enfilade de documents iconographiques, 
c’est celle d’un peuple davantage défini par sa condition 
sociale que par sa langue ou sa culture, même si des 
éléments comme l’adoption de la loi 101 ou la crise de 
la conscription étaient mentionnés au passage. C’est 
aussi celle de rapports de force qui opposaient avant tout 
les pauvres et les riches. On perçoit que les rédacteurs 
tentaient implicitement de montrer aux élèves que, loin 
d’être unie et homogène comme on aurait pu le croire, la 
société québécoise d’autrefois était divisée par des conflits 
d’intérêts profonds. 

On aurait pu penser que cette présentation frag-
mentée du passé marquerait la fin d’une interprétation 
globale du devenir québécois. Tel n’est pourtant pas le cas. 
En dépit des appels continuels du Ministère à diversifier le 
récit national transmis dans les cours d’histoire, la trame 
implicite qui se devine à la lecture des tests demeurait 
très ethnocentrique et focalisée autour des tribulations du 
groupe franco-québécois. Les Amérindiens ne faisaient 
guère l’objet de questions directes, les anglophones et les 
immigrants restaient principalement définis comme des 
adversaires ou des menaces, et le mouvement féministe, 
s’il faisait l’objet de questions (où étaient rappelés, par 
exemple, l’action de Claire Kirkland-Casgrain et d’Idola 
Saint-Jean, les suffragettes, le droit de vote aux élections 
provinciales et la loi sur l’équité salariale), semblait 
encore trop souvent un aparté ajouté pour des raisons de 
rectitude politique. Au fond, il était comme sous-entendu 
que la classe sociale populaire décrite par l’histoire sociale 
était de langue française et que, derrière les combats des 
syndiqués ou des déclassés, se dessinaient avant tout les 
protestations des Franco-Québécois. 

LE TRIOMPHE D’UNE NOUVELLE  
APPROCHE DIDACTIQUE (2009–2012)

Consacrant l’influence croissante des chercheurs dans 
les facultés d’éducation sur le dossier de l’enseignement 
de l’histoire au Québec, l’introduction du nouveau cours 
Histoire et éducation à la citoyenneté révolutionnait 
la rédaction des examens d’histoire de fin d’année de  
4e secondaire. Ces changements étaient d’autant plus 
faciles à implémenter que les épreuves de 2009 à 2011 
n’étaient pas obligatoires et que, de ce fait, le Ministère 
pouvait en faire des « laboratoires » afin de tester certaines 
approches novatrices. En retour, cela veut aussi dire que 

Jean-Philippe Warren
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point l’histoire représentait de plus en plus un matériau 
qui servait à autre chose qu’à enseigner l’histoire. Elle était 
utilisée un peu comme le libellé de « Marie qui mange 
quatre de ses six pommes » dans les cahiers d’exercices 
de mathématiques. Cette perspective opératoire est mise 
en évidence non seulement par la marginalisation des 
connaissances historiques (qui n’étaient guère évaluées 
en elles-mêmes, bien qu’elles fussent nécessaires pour 
la réussite de l’examen), mais aussi dans la construction 
même des examens. À partir de 2009, les documents de 
référence étaient inclus dans un cahier à part. L’élève 
devait se servir de ces documents pour réaliser des 
opérations intellectuelles dont ils devenaient en quelque 
sorte le prétexte. L’important, c’était d’abord de pouvoir 
déterminer des facteurs explicatifs et des conséquences, 
d’établir des liens de causalité ou de mettre en relation 
des faits. On assistait à l’élaboration d’examens qui 
ressemblaient à certains égards à une toile internet, les 
élèves ayant pour tâche de tracer des correspondances à 
partir de sources éparpillées.

Il est louable que les rédacteurs des examens aient 
voulu, par l’adoption d’une approche nouvelle, permettre 
une véritable appropriation de l’histoire. Les élèves 
devaient être en mesure de lire les enjeux et de se situer par 
rapport à eux. C’est pourquoi, entre autres, les réponses 
aux questions n’étaient plus seulement à choix multiples, 
mais incluaient des réponses courtes et directes. Autre 
point que maints observateurs considéraient comme 
positif : pour la première fois, la représentation du Québec 
véhiculée par les examens se diversifiait et se complexifiait 
vraiment. Les Amérindiens étaient notamment décrits 
comme un groupe qui se suffisait à lui-même et dont 
on cherchait à connaître les moeurs sans les mettre 
immédiatement en lien avec les intérêts des colons de la 
Nouvelle-France.

Cependant, au total, on sent mal comment les élèves 
pouvaient réellement arriver à bâtir leur propre référence 
historique à partir des connaissances et des compétences 
mobilisées par les tests d’histoire. Il semble bien que, pour 
eux, le choix se posait encore entre une acceptation de 
l’arbitraire des événements du passé, ballottés entre des 
forces et des intérêts contingents, et une récupération de 
l’enseignement dans une grille plus familière. En laissant 
le champ libre à une instrumentalisation d’un passé laissé 
en quelque sorte à la disposition de chacun, les épreuves 
du Ministère de 2009 à 2012 contribuaient à faire jouer à 
l’histoire un simple rôle d’accompagnement. 

« Population et peuplement », « Culture et mouvements 
de pensée », « Pouvoir et pouvoirs » et « Économie et 
développement ». Or, il arrivait que, même au sein d’une 
même section, disons « Économie et développement », on 
puisse passer, d’un bond, de la Nouvelle-France à la fin 
du XIXe siècle, puis aux années 1980, avant de revenir en 
Nouvelle-France, ce qui n’était pas le cas dans les examens 
de la période précédente. La chronologie s’en trouvait 
forcément brouillée.

Ensuite, l’ancienne narration axée sur le nationalisme 
(affirmé dans le cas de l’histoire politique, plus subtile et 
voilé dans le cas de l’histoire sociale) disparaissait sans être 
véritablement remplacée, comme certains ont pu le dire 
en se servant d’autres indicateurs, par le grand récit du 
parlementarisme québécois. Le mouvement nationaliste 
était mentionné, certes, mais il devait côtoyer une série 
d’autres courants qui en relativisaient la portée, tels 
l’impérialisme, le libéralisme, le féminisme, le laïcisme, 
l’américanisme et l’autochtonisme. N’étant pas situées 
dans un cadre narratif général, les questions finissaient 
ainsi par flotter dans le vide et revêtir un caractère plutôt 
abstrait. Les examens abordaient un peu en vrac l’impact 
de l’immigration et de la natalité sur la composition 
démographique et sociale de la population dans la pre-
mière moitié du XIXe siècle, l’occupation du nord-est de 
l’Amérique par les trois groupes linguistiques autochtones 
au XVIe siècle, la prospérité et la consommation de 
masse de l’après-guerre, le rôle de l’agroforesterie dans 
les mouvements de colonisation, les courants de pensée 
lors de la transformation de la société québécoise à partir 
de 1960, l’influence des idées libérales sur les institutions 
politiques et sur la constitution d’une opinion publique 
jusqu’en 1848, etc. Tous ces événements ou phénomènes 
se trouvaient aplanis, faute de trouver leur épaisseur dans 
le relief d’un récit d’ensemble, comme cela était le cas 
quand la narration nationaliste (qui perdure jusqu’à la fin 
de la deuxième période) assurait la cohérence implicite 
des questions et de leur ordre de présentation dans le test.

Dans les copies des épreuves de 2009 à 2012, les 
éléments relatifs aux autochtones, aux femmes et aux 
immigrants sont plus fréquents. Cependant, on aurait 
fort à faire pour dénicher dans ces questions un parti 
pris idéologique quelconque, mis à part un simple souci 
de rectitude politique et une volonté assez naturelle 
d’adapter les tests à un discours collectif devenu avec le 
temps moins ethnique et plus inclusif. Ce qui transparaît 
davantage, pour qui consulte les examens, c’est à quel 

Quand l’histoire devient un champ de bataille. Analyse des examens d’histoire au Québec (1970–2012) 
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pédagogique. Car si, dans la présentation que nous 
avons choisi d’adopter, les nationalistes, les historiens 
dans les départements d’histoire et les didacticiens dans 
les facultés d’éducation occupent successivement une 
position privilégiée dans le domaine de l’enseignement au 
secondaire, il va sans dire que cette autorité n’est jamais 
totale ou exclusive. Il est donc normal de constater que 
l’unanimité est, en ces matières, irréalisable, et que les 
débats occasionnés par les multiples reformulations et 
réorganisations du programme d’histoire au secondaire 
depuis plus de 40 ans sont loin d’être terminés.

NOTES
1	 Cet article reprend en le résumant les analyses exposées dans  

Jean-Philippe Warren, « Enseignement, mémoire, histoire :  
Les examens d’histoire de 4e secondaire du secteur de la  
formation générale au Québec (1970-2012) », Revue d’histoire  
de l’éducation, 25(1), printemps 2013 : 31-53.

CONCLUSION
La rédaction de ces examens est soumise à trois 

forces qui se trouvent plus souvent qu’à leur tour en 
opposition. En effet, les groupes idéologiques ainsi que 
les chercheurs dans les départements d’histoire et ceux 
dans les facultés d’éducation ont tous, à un degré ou à 
un autre, intérêt à proposer leur vision de ce que devrait 
être l’enseignement de l’histoire au Québec. Or, il est rare 
que leurs propositions convergent, ce qui les condamne 
à être d’éternels insatisfaits. Aussi cet article confirme, 
après bien d’autres travaux, que l’enseignement de 
l’histoire a elle-même une histoire, et que cette histoire 
est le précipité de tiraillements continuels entre (parmi 
d’autres acteurs) les historiens, les didacticiens et les 
idéologues. Le résultat de ces tensions se retrouve dans la 
rédaction des tests d’histoire du Québec qui témoignent, 
de manière éloquente, des échanges souvent tendus entre 
champ politique, champ historiographique et champ 

Jean-Philippe Warren



FUSION, BUREAUCRATIE ET  
LES ÉCOLES PUBLIQUES :  
LA FORMATION DE  
L’ÉTAT BUREAUCRATIQUE 
MODERNE EN ÉDUCATION,  
DE 1920 À 1993
PAUL W. BENNETT, Ed.D. (OISE/Toronto) est le fondateur et le directeur de Schoolhouse 
Consulting et professeur auxiliaire en éducation à Saint Mary’s University à Halifax en Nouvelle-
Écosse. Dr Bennett est un chef de file très connu du domaine de l’éducation canadienne et 
l’auteur de trois manuels scolaires sur l’histoire de renommée nationale, dont Canada  : A 
North American Nation (1998 et 1995). De 1997 à 2009, Paul a été directeur de deux écoles 
indépendantes mixtes, la Halifax Grammar School et le Lower Canada College. Ses trois 
ouvrages les plus récents sont The Grammar School: Striving for Excellence in a Public School 
World (2009), Vanishing Schools, Threatened Communities; The Contested Schoolhouse in 
Maritime Canada, 1850–2010 (2011) et The Last Stand: Schools, Communities and the Future 
of Rural Nova Scotia (2013). 

La création d’un ministère de l’Éducation au Québec (MEQ) unifié en 1964 fut un projet 
de modernisation très célébré qui a mis le Québec sur la voie de la bureaucratisation 
de l’éducation. Alors que ce « grand bond vers l’avant » en éducation a été retardé 
jusqu’au début des années 1960, Paul W. Bennett nous rappelle qu’il n’a été qu’une 
des grandes initiatives de modernisation de l’éducation se produisant ailleurs au 
Canada à cette époque. Le Québec ne s’est joint à ce mouvement que sur le tard, car 
ailleurs au Canada, les forces de la modernisation et de l’administration centralisée ont 
frappé beaucoup plus tôt et ont été propulsées par la fermeture d’écoles et la fusion 
de districts scolaires. Une réorganisation majeure de l’administration, précurseur 
du triomphe de la bureaucratisation de l’éducation, a d’abord fait son apparition en 
Alberta, a pris de l’ampleur à partir des années 1920 et a atteint son apogée aux 
cours des premières années d’après-guerre jusque vers la fin des années 1960. Trois 
décennies après la création du MEQ, la fusion, la bureaucratie et l’enseignement 
public sont devenus si imbriqués les uns dans les autres à travers les systèmes 
scolaires provinciaux du Canada qu’il est devenu impossible de répondre à la question 
« Qui est en charge ? » La modernisation avait de plus accéléré cette tendance envers 
la nouvelle forme d’administration centralisée et la gestion provinciale sans prendre 
vraiment en compte l’opinion publique ou la performance des élèves. Ceci n’était 
pas une situation à laquelle les réformateurs de l’éducation au Canada des années 
soixante s’attendaient ou avaient pu anticiper. 
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ses représentants, et ceci en leur offrant de nouvelles 
médailles, dont une pour « médiocrité solennelle ». 
En résumé, il prétendait que l’autorité religieuse avait  
produit des enseignants pieux et isolés et qu’elle insufflait 
une crainte envers la liberté et l’expression. « Cette 
éducation pour le paradis » n’était pas adéquate et, selon 
Frère Untel, ne servait qu’à perpétuer ce qu’il appelait  
« un catholicisme ratatiné, timide et ignorant qui se 
réduisait à un désir moralisateur » entravant le progrès  
de la société.

Élu avec le célèbre slogan « Il faut que ça change », 
Jean Lesage et son gouvernement libéral ont réussi à 
moderniser l’éducation publique au Québec entre 1960 et 
1966. Sous un nouveau ministre, Paul Gérin-Lajoie, une 
série de réformes en éducations ont été entreprises qui 
ont non seulement établis les bases d’un enseignement 
moderne, mais qui ont également réduit l’écart entre 
le Québec et les autres provinces. Des subventions 
gouvernementales ont été versées aux commissions 
scolaires ; le droit de vote aux élections des commissions 
scolaires a été accordé à tous les parents, et ne revenait 
donc plus uniquement à ceux qui étaient propriétaires 
fonciers ; la fréquentation obligatoire de l’école a été 
étendue d’un an jusqu’à l’âge de quinze ans ; la gratuité 
des écoles publiques a été étendue jusqu’à la fin de l’école 
secondaire ; et des initiatives ont été entamées afin 
d’améliorer l’enseignement technique et professionnel. 

L’initiative majeure de la réforme en éducation au 
Québec, le projet de loi 60 (1964), a placé l’éducation plus 
directement sous l’autorité civile plutôt que religieuse, 
mais les nouvelles mesures devaient encore être 
approuvées par le Conseil supérieur en éducation, qui 
était encore gouverné par des élites du clergé catholique 
et protestant. Les rapports suivants de la Commission 
Parent, publiés en 1964 et 1965, ont pavé la voie vers 
la réorganisation de l’enseignement élémentaire et 
secondaire, et l’établissement d’un nouveau système 
de collège polyvalent, nommé par la suite Collèges 
d’enseignement général et professionnel ou Cégeps. Alors 
que les réformes de Lesage ont fait face à une résistance 
tenace avant de gagner le gouvernement, les réformes en 
éducation ont survécu. En 1967, le Conseil supérieur a 
approuvé le système d’« état neutre » recommandé par la 
Commission Parent et en juin de cette année, le choix de 
demeurer affilié à une religion fut offert à toutes les écoles 
et celles-ci avaient un an pour en décider. L’enseignement 
religieux est devenu optionnel au niveau secondaire, mais 

Il y a cinquante ans, en avril 1963, une Commission 
d’enquête sur l’éducation au Québec, présidé par  
Mgr Alphonse Parent, le vice-recteur de l’Université 
Laval, a amorcé le processus de réforme en éducation. 
Après sept mois d’audiences publiques, 325 dossiers 
soumis par des individus, et des déplacements aux frais 
des contribuables à travers l’Amérique du Nord et jusqu’en 
Europe, Parent et ses huit commissaires ont recommandé 
la création d’un ministère de l’Éducation au Québec. En 
fusionnant le ministère de la formation professionnelle et 
le Department of Youth en un seul nouveau département 
plus tard cette même année, le Québec a rejoint les 
autres provinces canadiennes en devenant plus moderne 
et laïc. Entrainés par l’esprit dynamique de la soi-disant 
« Révolution tranquille », plusieurs Québécois ont salué 
le changement et se sont démontrés favorables envers 
ce projet de modernisation sans se préoccuper de ses 
conséquences potentielles, conséquences qui n’ont pas 
été intentionnelles dans une grande mesure. Alors que ce 
« grand bond vers l’avant » du Québec en éducation a été 
retardé jusqu’aux années 1960s, il ne représente qu’une 
des nombreuses initiatives visant à moderniser l’éducation 
qui se sont produites à cette époque ailleurs au Canada.

LES ORIGINES DE LA BUREAUCRATISATION 
DE L’ÉDUCATION AU QUÉBEC

L’établissement d’un ministère de l’Éducation au 
Québec représentait une réponse à de nombreuses 
préoccupations qui avaient été formulées à propos de 
l’ancien système d’enseignement. Ces critiques, qui se 
faisaient de plus en plus éloquentes, ont pour origine  
une lettre acérée qui fut publiée dans Le Devoir le  
3 novembre 1959 rédigée par un frère catholique 
anonyme qui s’identifiait par le pseudonyme Frère Untel 
et qui blâmait les écoles d’être archaïques et éloignées 
des réalités de la société industrielle émergente, moderne 
et urbaine. Ce cri du cœur tirait parti des profonds 
mécontentements au sujet des excès du clergé et a permis 
au Devoir de vendre près de 100 000 copies dans les quatre 
premiers mois. Laissant de côté le tempérament « délicat » 
et « nostalgique » de son ordre religieux, Frère Untel 
soutenait que le ministère de la Formation professionnelle, 
sous l’emprise du clergé, était insulaire et inefficace, 
et que pendant près de vingt ans, avait échoué dans sa 
mission d’offrir « une éducation civique et patriotique ». 
Il demandait la fermeture de ce vieux ministère et 
insistait sur le fait qu’il était temps d’envoyer à la retraite 

Paul W. Bennett
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L’attrait des unités administratives plus grandes, 
parallèlement aux difficultés financières que traversaient 
les régions rurales pauvres, a mené à la fusion de plusieurs 
écoles en Alberta. En 1929, Perren Baker, le ministre de 
l’Éducation de l’Alberta sous le gouvernement U.F.A., 
a tenté en vain de réorganiser les 150 écoles régionales 
de la province en vingt grands districts. Cette tentative a 
finalement réussi sous le gouvernement de William Albert 
(Social Credit) qui fut élu en 1935 et qui s’est engagé à 
réorganiser les écoles en des unités plus larges. Le système 
de grands districts a été introduit, 774 régions rurales ont 
été amalgamées en 11 districts en 1937 et, dès 1941, la 
direction des écoles a été organisée en 50 larges districts. 
En 1950, le County Act de l’Alberta a donné aux comptés 
le pouvoir sur les conseils des divisions scolaires et  
dès 1965, 28 conseils administratifs ont été établis.

Le mouvement vers la fusion des écoles est revenu en 
force en novembre 1938 et a touché la Nouvelle-Écosse 
lorsque le ministère de la Formation professionnelle 
(Council of Public Instruction) a lancé une Commission 
sur les unités scolaires plus larges. Le rapport indiquait 
qu’en 1940, le système scolaire provincial était encore 
principalement rural et était encore organisé en « écoles 
de rangs ». Parmi la totalité des 1 758 divisions scolaires 
de la province, 1 490 (84,7 %) étaient rurales, 223 (13,3 %) 
se situaient dans des villages, et 45 (2,5 %) étaient urbaines 
et situées dans des municipalités et des villes incorporées. 
Le destin des « écoles de rangs » allait ultimement 
dépendre d’une question de « dollars et de sous ». Les 
avantages financiers de la fusion étaient vantés alors que 
les coûts sociaux, tels que la perte d’identité ou de stabilité 
communautaire, n’étaient pas considérés. En 1946, le 
gouvernement d’Angus L. Macdonald en Nouvelle-
Écosse a poursuivi avec un plan visant à développer 
un système provincial d’écoles secondaires rurales et 
régionales. La fusion des écoles et la centralisation des 
services administratifs pour des raisons financières sont 
devenues le dogme officiel du ministère de l’Éducation en 
Nouvelle-Écosse à la suite de la publication du rapport de 
la Commission Pottier en 1954. Les anciens districts d’une 
seule école, les limites desquels avaient été établis lors 
de l’implantation du système scolaire public de 1864-65, 
ont éventuellement disparu. Malgré un certain nombre 
d’administrateurs scolaires qui soutenaient la fusion, 
l’opinion publique dans le milieu rural en Nouvelle-Écosse 
et ailleurs privilégiaient l’organisation des écoles en petites 
unités locales.

continuait de faire partie des cours de base enseignés à 
l’élémentaire, les parents pouvaient cependant demander 
que leurs enfants soient exemptés de ces cours. La 
laïcisation du système scolaire, bien qu’entamée, allait 
prendre un temps considérable avant d’être complétée. 

L’EXODE RURAL ET LA  
MODERNISATION DES ÉCOLES 

Le Québec a été plutôt lent à implanter le système 
éducatif bureaucratique moderne. Avec l’implémentation 
de la Loi 60 et plusieurs autres réformes de moderni-
sation, la province est venue se joindre au rang des autres 
provinces canadiennes. Ailleurs au Canada, les forces 
de la modernisation ont frappé beaucoup plus tôt et 
ont été mues par la fusion d’écoles. Des réorganisations 
administratives majeures, qui ont précédé le triomphe de 
la bureaucratie scolaire, sont d’abord apparues en Alberta 
entre 1913 et 1919. Le mouvement du Canada vers la 
fusion des écoles a commencé à prendre de la vigueur à 
partir des années 1920 et est devenu une force dominante 
dans les premières années d’après-guerre jusqu’à la fin 
des années 1960. À cet égard, comme à bien d’autres, 
le Québec n’était pas une province comme les autres 
jusqu’au moment de joindre ce mouvement de réforme  
en éducation. 

À l’extérieur du Québec, la migration graduelle 
des gens de la campagne vers les villes après 1920 a 
donné naissance à une vague de fusions et d’unités 
d’administration plus larges, signalant ainsi le début 
de la fin des petites écoles rurales, qui pour la plupart 
était composées d’une seule pièce. Des responsables 
de collèges, tels que W.E. MacPherson, décrivaient en 
1924 ce qu’ils considéraient être le « problème des écoles 
rurales ». Les commissions sur l’éducation au Manitoba 
(1923) et plus tard en Colombie-Britannique (1938) ont 
signalé de grandes disparités entre les écoles rurales et 
urbaines et ont recommandé des changements, dont des 
taxes provinciales versées en éducation et l’élimination 
des petites unités administratives. Le gouvernement de la 
Saskatchewan a endossé ces recommandations en passant 
le Larger School Units Act en 1944 et un an plus tard, a 
mis toutes ses écoles situées au nord de la province sous 
une seule unité administrative entièrement financée par 
la province. 
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même les inquiétudes du public à savoir que les grands 
arrondissements étaient « trop monolithiques et trop 
impersonnels ». On parlait plutôt du potentiel qu’offrait 
une « grande centralisation » par le contrôle du provincial 
sur les autorités scolaires locales. 

LA GRANDE VAGUE DE FUSION  
DES ANNÉES SOIXANTE

L’approche « plus c’est gros, mieux c’est » en éducation 
a donné naissance à une forte et puissante impulsion vers 
la phase suivante de fusion d’écoles. Ce mouvement de 
fusion a débuté avec l’introduction d’écoles régionales, 
une invention moderniste qui avait marqué l’arrivée de 
ce que John Kenneth Galbraith avait alors nommé la 
« technostructure » et a aggravé davantage le problème 
de la dépopulation des régions rurales. De tels systèmes 
et approches bureaucratiques étaient très incompatibles  
avec les valeurs dominantes de la plupart des commu-
nautés locales. Il a fallu un jeune professeur d’économie,  
Jim McNiven, pour s’apercevoir dès 1978 que l’avènement 
de ces formes d’organisations systématisées, y compris 
des grands regroupements scolaires, a été un signe avant-
coureur des changements sociaux fondamentaux qui 
allaient se produire. D’après McNiven, « la réorganisation 
des écoles » exemplifiait « une tentative multiforme de 
refaçonner l’organisation de la société rurale, et en cas 
d’échec, de dépopuler les régions rurales où la résistance à 
ce procédé est la plus grande ». 

L’Ontario a connu ce que Robin S. Harris a nommé 
avec justesse une « Révolution tranquille » en éducation 
publique. Suite au brusque écartement du rapport de 
la Commission royale d’enquête de 1950, produit par le 
juge John A. Hope, lequel appelait à une restructuration 
majeure, le changement dans l’organisation s’est produit 
graduellement, par étapes. Sous le ministre de l’Éducation 
et ensuite sous le premier ministre John Robarts (1959-
1962), un nombre retentissant de nouvelles écoles 
ont été construites et le programme secondaire a été 
organisé en trois sections  : la formation théorique, le 
commerce, et les sciences, la technologie et les métiers. 
Son successeur, William G. Davis, qui était à la tête de 
l’élaboration d’un budget majeur qui intégrait l’éducation 
de la maternelle jusqu’à la dernière année du secondaire, 
a autorisé l’établissement de l’Ontario Institute for Studies 
in Education (1965) et d’un nouveau système de collèges 
communautaires, connus sous le nom de Colleges of 

LA FUSION COMME SOLUTION MIRACLE 
La fusion des écoles était graduellement devenue 

considérée comme une solution miracle par la classe 
« éducratique » montante. Une grande partie de 
l’argumentation pour et de l’élan connu par ce mouvement 
de fusion a été propulsée par une nouvelle espèce nord-
américaine de planificateurs en éducation. La figure la 
plus importante parmi ceux-ci a été le Dr Edgar Morphet, 
un éminent professeur en administration pédagogique 
qui est devenu le directeur de la School Finance de l’Office 
of Education aux États-Unis. Morphet a eu une influence 
considérable sur les planificateurs et les administrateurs 
pédagogiques canadiens. Ses essais et manuels vantaient 
les vertus des grandes unités administratives et la fusion 
des écoles. Les principes et modèles de planification de 
Morphet étaient devenus des lectures obligatoires et 
ont été élevés à un statut quasi dogmatique parmi ceux 
qui souhaitaient devenirs des directeurs et des adminis-
trateurs d’école. En appliquant des principes économiques 
à l’éducation, ses disciples et lui ont réussi à établir une 
nouvelle idéologie bureaucratique, basée sur l’économie 
d’échelle, l’efficacité opérationnelle, et l’optimalisation de 
la taille des écoles et des places allouées aux élèves. Ceci 
constituait une approche descendante (top-down) dans sa 
forme la plus pure. 

Un des disciples fidèles de Morphet au Canada était 
le professeur George E. Flower du Ontario Institute for 
Studies in Education de Toronto, un défenseur acharné 
des grands districts scolaires. Il soutenait la tendance 
dominante envers l’implémentation de grandes divisions 
en éducation avec les avantages pour le contrôle financier 
et la planification pédagogique qu’elle facilitait. En 1964, il 
a publié un manuel populaire intitulé How Big is Too Big?, 
et en avait exposé son contenu lors de sa présentation 
au Quance Public Lecture, un congrès sur les défis 
auxquelles faisait face l’éducation publique à ce moment. 
En réaction à la critique courante qui voulait que des 
unités plus petites favorisent des relations personnelles 
plus serrées, il soutenait que la redevance de comptes 
au public pouvait être décentralisée et préservée au sein 
des unités locales plus grandes. « Des arrondissements 
scolaires plus grands et moins nombreux », il écrivait 
en décembre 1967, représentaient l’avenir alors que les 
« ces minuscules arrondissements pour chevaux de trait » 
devaient céder la voie aux « arrondissements plus larges 
pour automobiles ». Toutes les objections possibles envers 
tout ce qui était grand ont été sommairement écartées, 
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autorités municipales ont été autorisées à entamer des 
négociations visant à assurer l’obtention de l’assentiment 
de la fusion. Au lieu d’imposer un régime s’inspirant du 
Nouveau-Brunswick, la province a tenté de « négocier » 
un accord entre la Urban and Rural School Boards 
Association et l’Association d’enseignants de la Nouvelle-
Écosse. Contrairement au Nouveau-Brunswick, la 
Nouvelle-Écosse s’est lentement rapprochée de « services 
unifiés complets » par de longues séries de négociations. 
Cette approche de « essayons de conclure un marché » 
(« let’s make a deal ») menée par le ministre de l’Éducation 
Gerald Doucet tentait d’arriver à un accord en froissant le 
moins de gens possible. 

À l’Île-du-Prince-Édouard, la fusion des écoles, qui 
a longuement été retardée, a été accomplie à travers une 
véritable « révolution en éducation » qui visait à éliminer les 
petites écoles rurales et à prolonger l’éducation secondaire. 
Une Commission royale sur le financement de l’éducation 
a encore une fois poussé la province vers ce changement. 
Suite à des années d’hésitations, le premier ministre 
conservateur Walter Shaw a finalement opté pour la mise 
en place d’un réseau d’écoles secondaires régionales et 
professionnelles et, en 1963, quinze écoles secondaires en 
briques faites sur le même moule ont été érigées à travers 
l’île. Un jeune et dynamique leader libéral, Alex Campbell, 
a renversé le gouvernement de Shaw en juillet 1966 et a 
déchaîné un torrent de changements organisationnels, 
provoquant ainsi beaucoup d’indignation sur l’île. Une 
firme basée à Toronto, Acres Research and Planning, 
sous la direction du Dr Alan F. Brown d’OISE, a produit 
un rapport d’expertise en août 1967 qui a estimé que le 
système d’écoles publiques était composé d’écoles de 
rangs désuètes. Des 25 265 enfants fréquentant l’école 
élémentaire, presque 16 000 d’entre eux fréquentaient 
des installations scolaires jugées inappropriées. Le 
Comprehensive Development Plan de l’IPÉ, mené par 
le directeur général Del Gallagher, a décimé toutes les 
252 écoles à classe unique et toutes les écoles de deux à 
cinq classes en dix ans (de 1966 à 1976), créant un émoi 
considérable dans plusieurs villages et communautés 
rurales. Pour une génération complète d’élèves, la fusion 
a mené au premier contact avec les autobus scolaires, des 
enfants appartenant à d’autres religions et les jurons de 
cours d’école. Dans le cas de l’IPÉ, le nombre de districts 
a été réduit de 400 à 5, balayant du revers de la main le 
système d’écoles de rang qui était fortement ancré dans la 
tradition de la province. 

Applied Arts and Technology. Le système scolaire a été 
régionalisé, les municipalités sont devenues les plus petites 
unités d’administration, et dès 1969, des conseils scolaires 
de comté ont été établis, offrant une plus grande variété de 
programmes dans les communautés rurales. Bien que le 
rapport de juin 1968, Living and Learning, communément 
connu sous le nom de rapport Hall-Dennis, annonçait la 
fin du plan de Robarts de 1962 et promouvait davantage 
« un enseignement centré sur l’enfant », la tendance 
envers la régionalisation et la gestion bureaucratique est 
demeurée forte. 

Les partisans du modèle de grands districts scolaires 
dans les Maritimes s’inspiraient de la Commission 
royale sur la finance et la taxation municipale de 1962 au 
Nouveau-Brunswick. La Commission Byrne proposait 
une réorganisation radicale du système scolaire de la 
province. Elle recommandait une importante réduction 
du nombre de districts scolaires, allant de 422 districts  
à 33, et demandait le transfert de la responsabilité financière 
de l’éducation au provincial. Le gouvernement de Louis 
Robichaud a soutenu ce plan en janvier 1962 et lui a donné 
un nom, le programme de l’égalité des chances. Dans 
les Maritimes, le Nouveau-Brunswick a pavé le chemin 
vers la fusion complète du système, réduisant de façon 
significative les responsabilités des autorités scolaires 
locales. Le plan Byrne-Robichaud a attiré beaucoup de 
critiques acérée à propos de la volonté de centraliser, mais 
il fut implanté lorsque Robichaud a été réélu en octobre 
1967. Celui-ci a été accueilli favorablement par des 
fusionistes tels que Flowers qui le considérait comme une 
bonne dose de « réalisme économique » qui allait « assurer 
que la totalité des fonds disponibles pour l’éducation » 
était « répartie de façon équitable à travers la province au 
complet ». Le mantra populaire dominant de l’« égalité des 
chances pour tous » commençait à être transformé en une 
« taille unique pour tous » afin d’assurer « un retour en 
valeur éducative pour chaque dollar dépensé ». 

La Nouvelle-Écosse a réagi en élaborant sa propre 
approche globale envers l’éducation (Comprehensive 
School System Plan). Des unités scolaires plus grandes ont 
été identifiées comme étant la solution à la plupart des 
problèmes du système scolaire, en particulier en ce qui 
concerne le premier et le deuxième cycle du secondaire. 
En 1968, le gouvernement de G.I. Smith a adopté une 
loi permettant la fusion des commissions scolaires dans 
certaines régions définies comme « zones de fusion ». Les 
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au Canada, à part quelques exceptions, acceptaient 
cette tendance envers des unités administratives plus 
grandes et se sont complètement fait emporter par la 
vague de modernisation du système scolaire en entier. 
L’augmentation des inscriptions étudiantes, causée par 
l’arrivée de la génération des baby-boomers sur les bancs 
d’école, a soulevé des inquiétudes à propos du coût de 
l’éducation qui augmentait. Des Canadiens attentifs à 
leurs porte-monnaie se souciaient de reprendre un certain 
contrôle sur ce système qui consommait désormais une 
plus grande portion de leurs taxes. Davantage de fusions 
dans le système scolaire ont été mises en branle dans 
les années 1960 à cause du besoin d’opérationnaliser 
efficacement un système qui semblait pousser comme une 
mauvaise herbe. Dans toutes les provinces canadiennes, 
l’enseignement élémentaire et secondaire a été placé plus 
directement sous le contrôle provincial et le nombre de 
districts scolaires a été radicalement réduit. 

La plupart des dirigeants politiques et 
des bureaucrates scolaires dans les provinces 
majoritairement anglophones du Canada vantaient la 
fusion comme la façon de faire du présent et de l’avenir, 
mais quelques voix solitaires sont demeurées sceptiques 
quant à ce dernier remède miracle en éducation. Une 
de celles-ci appartenait à l’historien de l’éducation 
révisionniste, le professeur Michael B. Katz. Lorsqu’il 
a quitté Columbia University pour se joindre à OISE, il 
avait écrit un article controversé en 1968 qui remettait 
en question l’idéologie et les objectifs de l’éducation 
publique moderne. Sa perspective nouvelle n’allait 
pas uniquement à l’encontre des idées établies dans le  
milieu de l’éducation canadien, elle encourageait 
également la réflexion critique. De petits groupes 
d’universitaires sceptiques, basés à Toronto à OISE ou 
associé avec la revue This Magazine is About Schools, ont 
commencé à questionner leurs suppositions antérieures 
à propos des bénéfices de l’éducation publique.

Katz avait proposé une nouvelle façon de considérer 
l’origine et les motivations de l’éducation financée par le 
secteur public. Dans « Class, Bureaucracy and Schools », il 
soutient que la réforme en éducation depuis le milieu des 
années 1900 fut menée en réalité par des « forces sociales 
conservatrices » qui ont créé et défendu un système 
qui était l’expression et le reflet de leurs aspirations, de 
leurs anxiétés et de leurs intérêts. Selon lui, les systèmes  
d’écoles publiques représentaient « la tentative de ces 
“meilleures personnes” de faire quelque chose avec le reste  
du peuple ». À partir des années 1880, le modèle ontarien 

L’ESSOR DE L’APPROCHE  
DE « GRAND SYSTÈME » 

La fusion des écoles en IPÉ a été un changement 
radical, mais dans les communautés urbaines et les 
banlieues du Canada, les modèles bureaucratiques de 
l’organisation et de la gestion des écoles se sont développés 
de façon plus naturelle suite à la prospérité et au progrès 
de l’après-guerre. De grandes régions métropolitaines ont 
commencé à être desservies par des systèmes scolaires 
bureaucratiques gigantesques qui s’étendaient de plus en 
plus. L’émergence du système scolaire de Dartmouth, en 
Nouvelle-Écosse, nous offre un exemple typique. Jusque 
dans les années 1960, Dartmouth était une ville incorporée 
– et la ville et ses banlieues étaient en charge de leurs 
propres écoles. La fin de la construction du pont Angus 
L. Macdonald a stimulé une croissance de la population 
et a graduellement modifié l’atmosphère de « petite 
ville » des lieux. Les jours de longues files d’attentes et 
de conversations quotidiennes sur le quai en attendant le 
traversier en sont venus à leur fin. La fusion scolaire dans 
la municipalité en pleine croissance de Dartmouth ne 
s’est pas produite facilement. En dessous d’une apparente 
solidarité, les conseillers locaux de Dartmouth se 
sentaient déstabilisés par ces changements déconcertants 
et se plaignaient « de la dissolution de l’esprit de famille » 
dans la vieille ville. Le maire I.W. Akerley s’est élevé au-
dessus de la mêlée, a formé des alliances et a entrepris 
la fusion avec vigueur. Son successeur, le maire Joe 
Zatzman, de son point de vue d’homme d’affaires, faisait 
la promotion de l’expansion de ce système. La plus 
grande épreuve est venue en 1966-67 lors de la fusion des 
anciennes écoles catholiques et l’intégration des écoles du 
ministère de la Défense nationale, souvent omises. Les 
politiques au cœur des commissions scolaires ajoutaient 
de l’imprévisibilité, surtout après les élections, lorsque 
la moitié des représentants municipaux risquaient de  
se faire remplacer. Les directeurs d’écoles, tels que  
Carmen F. Moir de Dartmouth, en sont venus à avoir une 
influence considérable sur le système scolaire local, lui qui 
devenait de plus en plus complexe et bureaucratique. 

VOIR GRAND – PLUS GRAND, PLUS 
PERFORMANT ET PLUS BUREAUCRATIQUE 

Les promoteurs scolaires et fusionnistes dans les 
années 1960 et au début des années 1970 étaient de 
l’avis que « plus c’est gros, mieux c’est » lorsqu’il était 
question d’éducation publique. Les directeurs scolaires 
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abandonnées étaient menacées de disparaitre ou faisaient 
face à un avenir incertain. Les philosophies et méthodes 
d’enseignement plus anciennes subissaient également 
les attaques des fusionnistes. Mais à travers toute cette 
clameur, le Dr William B. Hamilton de l’Atlantic Institute 
of Education a été un des seuls membres du milieu 
pédagogique à avoir exprimé ses réserves ouvertement à 
propos de ce tournant en éducation. Il reste à savoir, avait-
il observé avec ironie en 1979 au sujet de l’impératif du 
« plus c’est gros, mieux c’est », « si ce système est supérieur, 
une question à laquelle seulement un historien de l’avenir 
pourra répondre ». 

Au courant des deux prochaines décennies, la  
fusion, la bureaucratie et l’éducation publique en sont 
venues à être si intimement imbriquées qu’il est devenu 
impossible de répondre à la question « Qui est en charge ? » 
La modernisation a accéléré davantage la tendance  
envers une nouvelle forme d’administration centralisée 
et de gestion étatique qui ne ressentait plus le besoin 
de rendre de comptes au public ni de tenir compte 
de la performance des élèves. D’éminents analystes 
pédagogiques, tels que la journaliste chargée de l’édu-
cation du Globe and Mail de Toronto, Jennifer Lewington, 
et le professeur d’OISE Stephen B. Lawton, en sont venus 
à décrire ce système scolaire comme étant une « forteresse 
bureaucratique » qui maintient des limites rigoureuses 
entre les gens « à l’intérieur » et ceux à « l’extérieur » du 
monde de l’éducation. L’éducation publique au début des 
années 1990 a été décrite comme étant impénétrable 
et faisant face à « une crise de confiance de l’opinion du 
public ». Les principaux critiques de l’éducation, telle que 
Lewington, Andrew Nikiforuk, et des groupes militants 
tels que l’Ontario Coalition for Education Reform, ont 
confronté l’état bureaucratique en éducation moderne, 
qui s’est largement fait implanter depuis les années 1960, 
et ont réclamé qu’« il est temps que ces murs tombent ». 

Le triomphe de l’état libéral moderne en éducation n’a 
pas mené au nirvana. En 1992, le ministère de l’Éducation 
du Québec a marqué ses trente ans en tentant de changer 
radicalement de direction. Le nouveau Plan d’Action, 
Joining Forces (1992), reconnaissait les limites d’une 
gestion centralisée et du besoin de « rendre le système 
éducatif plus flexible afin d’accorder plus de contrôle à 
ceux qui travaillent de près avec les étudiants ». Ceci n’est 
pas une situation à laquelle le Frère Untel du Québec ou 
les réformateurs de l’éducation au Canada des années 
soixante s’attendaient ou avaient pu anticiper.

d’Egerton Ryerson, comme son homologue américain, 
a pris une forme plutôt figée qui était remarquablement 
résistante au changement. Selon ses propos, le système 
au complet était la représentation des caractéristiques 
fondamentales suivantes  : « il était universel, financé par 
les fonds publics, obligatoire, bureaucratique, classiste, 
et raciste ». Depuis ses débuts, le système scolaire 
faisait la promotion des valeurs de la classe moyenne 
ou « bourgeoise » et privilégiait une réglementation 
bureaucratique plutôt que d’encourager l’épanouissement 
des droits individuels. Alors que les défenseurs des écoles 
publiques prétendaient appuyer « l’égalité des chances » 
pour tous, Katz soutenait que ceux-ci agissaient tout 
autrement et s’en remettaient à la bureaucratie comme 
méthode de contrôler ou de fortement limiter le potentiel 
de mobilité sociale de la classe populaire. 

Peu de Canadiens ont été influencés par Katz et les 
sceptiques universitaires, mais des idées similaires ont 
été formulées par des citoyens locaux qui se sentaient 
anéantis par ce bulldozer pédagogique connu sous le 
nom de fusion scolaire. La fermeture d’écoles locales et 
l’imposition du transport en autobus scolaire éveillaient la 
colère, de la frustration et des sentiments d’impuissance 
dans de nombreuses petites communautés. La plupart 
des enseignants appartenaient et étaient fortement 
attachés aux communautés scolaires locales même si les 
écoles primaires et secondaires fusionnées leur offraient 
de meilleures possibilités de carrières et des salaires plus 
élevés. Le fait de démontrer du scepticisme à propos de 
ces « plus grandes et meilleures » écoles était mal vu par 
les autorités, il était plus avantageux de taire de telles 
critiques. Certains enseignants, lorsqu’ils se trouvaient 
en privé ou partaient à la retraite, par exemple l’éditrice 
de Telling Tales Out of School (1995,) Dorothy Elderkin 
Lawrence, parlait plus ouvertement à propos de la perte 
de l’identité communautaire qui s’est produite avec la 
disparition des écoles de rangs. 

L’opinion publique dans les provinces anglophones 
du Canada, aussi bien qu’au Québec, est demeurée plutôt 
optimiste vers la fin des années 1960 et au début des années 
1970. Un livret commémorant le centenaire, Nova Scotia: 
Three Hundred Years in Education, a réussi à bien capturer 
l’esprit et l’air du temps. Les forces modernisatrices 
devenaient de plus en plus fortes et les voix dissidentes 
étaient étouffées dans cette atmosphère festive et 
effervescente. Les écoles étaient fusionnées ou allaient 
bientôt l’être dans la plupart des petites municipalités 
et des villages, et des centaines de vieilles écoles de bois 
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L’Association d’études canadiennes (AEC), en 
collaboration avec l’Université de l’Île-du-Prince-Édouard 
et l’Association des enseignants de sciences sociales de 
l’IPÉ, organise un congrès national sur l’enseignement et 
la transmission de l’histoire du Canada qui s’intitule Créer 
et Recréer la Confédération : Imaginer et réimaginer 
le Canada. Le Congrès marquera le 150e anniversaire de 
la Conférence de Charlottetown et portera sur le thème 
de l’enseignement de la Confédération canadienne et des 
changements qui ont eu lieu au Canada depuis cette époque.

Le Congrès se tiendra les 21-22 novembre 2014 à  
l’hôtel/Centre de congrès Delta Prince-Édouard, à 
Charlottetown, Île-du-Prince-Édouard.

Le Congrès se penchera sur les méthodes les plus 
efficaces pour stimuler les élèves et leur enseigner l’histoire 
canadienne et les sciences sociales ; nous allons également 
nous questionner à propos de la manière d’aborder les 
enjeux actuels concernant la transmission de l’histoire et 
nous allons examiner la pertinence de l’histoire dans nos vies 
quotidiennes. Nous attendons plus de 350 personnes. Plus 
de 40 séances plénières, panels, ateliers et autres séances 
spéciales seront offertes, dont plusieurs qui seront offertes 
en français (avec traduction simultanée). Plusieurs éminents 
universitaires, enseignants et auteurs canadiens, ainsi que 
des chercheurs et représentants de musées, d’archives, 
d’organismes gouvernementaux et non gouvernementaux, 
d’associations vouées à l’histoire, de maisons d’édition et 
de représentants des médias seront présents en tant que 
conférenciers, participants et exposants. 

Le Congrès s’adresse à tous ceux qui s’intéressent  
aux enjeux liés à l’enseignement et à la transmission de 
l’histoire canadienne et des sciences sociales. Les profes-
seurs, étudiants, enseignants, chercheurs, fonctionnaires, 
décideurs politiques et les membres d’organismes à but 
non lucratif et d’organismes voués à l’histoire trouveront 
aisément des séances pouvant les intéresser. Ils auront 
également l’occasion de rencontrer et de s’entretenir avec 
des spécialistes provenant de partout à travers le Canada. 

Un certain nombre de chambres sont mises sous 
réserves pour notre congrès au Delta de l’Île-du-Prince-
Édouard (18 Queen Street, Charlottetown, PEI, C1A 8B9, 
www.deltahotels.com/Hotels-Prince-edward). Le prix 
pour une chambre varie entre 145,00 $ et 185,00 $ par nuit. 
Pour faire une réservation, composez le 1 866 894-1203 ou 
écrivez au pri.reservations@deltahotels.com ; n’oubliez 
pas de mentionner le code AC1155 ou l’Association d’études 
canadiennes lorsque vous procédez à faire vos réservations. 

Pour vous inscrire au congrès, visitez notre site au 
www.acs-aec.ca. Des renseignements supplémentaires 
seront mis à jour régulièrement sur notre site. Un 
nombre limité de subventions est offert aux enseignants 
provenant de l’extérieur de l’Île-du-Prince-Édouard. 

Pour vous inscrire et pour trouver réponse à  
vos questions, n’hésitez pas à communiquer avec  
James Ondrick  de l’Association d’études canadiennes  
par courriel james.ondrick@acs-aec.ca ou par téléphone  
514 925-3097. 



L’HISTOIRE DE L’ÉDUCATION  
EN ONTARIO FRANÇAIS :
UN BILAN HISTORIOGRAPHIQUE
JEAN-PHILIPPE CROTEAU est coordonnateur du chantier éducation au Centre de recherche 
en civilisation canadienne-française (CRCCF). On lui doit des articles sur les questions de 
l’intégration scolaire de la communauté juive à Montréal, du financement des écoles 
publiques et des enjeux liés à la taxe scolaire et à la démocratisation de l’éducation 
notamment le développement de l’enseignement secondaire public au Québec. Il vient de 
terminer une étude sur les politiques d’intégration des commissions scolaires montréalaises 
et torontoises vis-à-vis des immigrants entre 1875 et 1960. En ce moment, il mène des 
travaux sur l’Association des enseignantes et des enseignants franco-ontariens (AEFO), sur 
le parachèvement des écoles secondaires de langue française, le financement des écoles 
catholique et la gouvernance scolaire en Ontario. 

Cette historiographie, dont nous tenterons de faire un bref survol dans le texte qui 
suit, est révélatrice d’une volonté de la part des historiens franco-ontariens de 
témoigner d’une expérience collective très peu racontée dans les synthèses d’histoire 
de l’éducation de l’Ontario et de mener en même temps une réflexion sur le devenir 
culturel et social de la minorité de langue française en reconstituant la genèse d’une 
évolution dans un secteur névralgique et déterminant pour le maintien de sa culture 
et de son identité, et ce, encore aujourd’hui. 

À partir des années 1970 et surtout des années 1980, la discipline de l’histoire 
de l’éducation en Ontario prend son essor en inaugurant une nouvelle tradition 
historiographique. Les premiers travaux se sont intéressés à l’école comme une 
institution vouée à la reproduction des rapports sociaux et ont examiné surtout les 
stratégies des classes dominantes pour préserver un ordre social existant1. Par la suite, 
les historiens ont étudié les réponses humaines aux politiques éducatives de l’État et 
des élites2 et au phénomène de socialisation vécue par la population au sein du système 
scolaire ontarien3. Ainsi, à partir des années 1980, l’historiographie de l’éducation en 
Ontario connaît une transformation majeure. Elle délaisse une histoire centrée sur les 
acteurs individuels, la politique et les institutions pour privilégier une histoire sociale 
qui s’intéresse aux interactions et aux relations qu’entretiennent différents groupes 
définis par la classe sociale, la région, l’ethnicité et le genre au sein du système scolaire. 

Contrairement aux historiens des Prairies qui ont rendu compte de la variété des 
parcours scolaires des divers groupes ethnoculturels4, la production historiographique 
en Ontario se penche essentiellement sur l’étude du système d’éducation public et 
institue l’expérience scolaire vécue dans les écoles publiques comme une norme 
interprétative5. De surcroît, si la production historiographique a accordé une grande 
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langue française en Ontario. De plus, Godbout prévient 
ses compatriotes de rester vigilants face aux gains 
scolaires acquis dans les années 1960 et 1970 qui restent 
fragiles et les encourage à poursuivre la lutte pour une 
pleine reconnaissance de leurs droits éducatifs. Une 
lutte qui semble faire partie pour l’auteur de la condition 
franco-ontarienne10. Même si la contribution de Godbout 
revêt un caractère politique, partisan et parfois même 
moralisateur, elle constitue un ouvrage documenté qui 
a offert une première synthèse de l'évolution institu-
tionnelle et pédagogique des écoles franco-ontariennes.

LES LUTTES SCOLAIRES EN ONTARIO :  
LE CHOC DES NATIONALISMES

Dans les années 1970 et 1980, une nouvelle génération 
d’historiens professionnels se distingue profondément 
marquée par les luttes politiques pour le bilinguisme et 
l’éducation de langue française en Ontario, d’une part, et 
l’éclatement du Canada français et la rupture identitaire 
avec le Québec, d’autre part. Ces historiens participent 
à la formulation de l’identité franco-ontarienne en 
retraçant la genèse d’une collectivité, dont les origines 
remontent à la présence coloniale française en Ontario 
au XVIIe siècle, qui est caractérisée, entre autres, par les 
luttes scolaires pour le droit à une éducation en français 
survenues entre la fin du XIXe et le début du XXe siècle. 
Cette production historiographique, indissociable d’un 
contexte de revendication ou de militantisme politique, 
colore les postulats de recherche et l’interprétation des 
auteurs, dont l’œuvre apparaît jusqu’à un certain point 
engagée. C’est une histoire de l’éducation avant tout 
politique qui met à l’avant-scène les institutions et les 
élites canadiennes-françaises, alors que ces dernières 
incarnent la volonté d’un peuple en marche pour la 
défense de sa langue, de sa culture et de son identité dans 
un contexte de conflit scolaire. 

Toutefois, les premiers historiens à s’intéresser à une 
histoire politique de l’éducation de l’Ontario français 
sont paradoxalement des anglophones. Dans les années 
1960 et 1970, l’histoire politique de la Confédération  
fait l’objet d’une attention marquée de la part des 
historiens canadiens-anglais intéressés à retracer le 
processus d’édification nationale du Canada. Ainsi, 
un groupe d’historiens ontariens examinent la crise 
du Règlement XVII pour étudier les relations entre 
les Canadiens anglais et les Canadiens français au 
tournant du XXe siècle et les répercussions des conflits 
ethnoreligieux dans le processus du Nation Building. 

importance à l’analyse des rapports de classe et de genre, 
elle a par contre négligé la place des minorités culturelles 
et religieuses au sein de l’appareil scolaire6. 

L’historiographie franco-ontarienne particulièrement 
prolifique sur les questions d’éducation émerge 
parallèlement aux études sur la francophonie canadienne 
qui s’impose désormais comme un objet d’étude à la 
lumière du réveil identitaire des minorités francophones 
lors des années 1970 et d’un contexte de revendication 
politique7. Cette historiographie, dont nous tenterons de 
faire un bref survol dans le texte qui suit, est révélatrice 
d’une volonté de la part des historiens franco-ontariens de 
témoigner d’une expérience collective très peu racontée 
dans les synthèses d’histoire de l’éducation de l’Ontario 
et de mener en même temps une réflexion sur le devenir 
culturel et social de la minorité de langue française en 
reconstituant la genèse d’une évolution dans un secteur 
névralgique et déterminant pour le maintien de sa culture 
et de son identité, et ce, encore aujourd’hui. 

ARTHUR GODBOUT, PIONNIER DE 
L’HISTOIRE DE L’ÉDUCATION EN  
ONTARIO FRANÇAIS

Le titre de pionnier de l’histoire de l’éducation de 
l’Ontario français revient à Arthur Godbout, auteur 
de l’une des premières synthèses sur la question, 
Nos écoles franco-ontariennes, rédigée au début des  
années 19708. Professeur à l’École normale et inspecteur 
d’écoles pendant quarante-trois ans, Arthur Godbout 
retrace les multiples étapes de l’histoire des écoles 
françaises en Ontario à travers une genèse de la présence 
française qui remonte au XVIIIe siècle. Il brosse le 
portrait d’une évolution ponctuée de conflits rattachés 
à la lutte pour la survivance des Canadiens français en 
portant attention aux acteurs politiques et éducatifs, à la 
législation, aux structures scolaires et aux programmes 
d’études9. Godbout a documenté essentiellement ses 
travaux à partir des ouvrages de synthèse sur l’éducation, 
des sources historiques et de sa connaissance intime 
du système d’éducation, ainsi que de son expérience 
d’enseignant et de fonctionnaire. 

Bien que l'auteur prétende à l’objectivité scientifique 
et se réclame de la méthodologie historique classique, 
Nos écoles franco-ontariennes, demeure dans une certaine 
mesure une œuvre engagée. Elle constitue un hommage 
aux luttes passées et livre un message d’espoir pour les 
générations suivantes face à l’avenir de l’éducation de 
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controversée de Mgr Fallon, chef de file d’un clergé 
assimilateur, qui affrontent les élites canadiennes-
françaises, rassemblées autour de l’ACFÉO pour défendre 
les droits scolaires de la minorité. Les auteurs de ce 
courant historiographique en arrivent à la conclusion 
que les Canadiens français de l’Ontario sortent grandis 
de la crise du Règlement XVII qui agit comme un 
catalyseur de l’identité franco-ontarienne.

Enfin, dans ce récit historique, les élites et les 
institutions apparaissent sous un jour favorable 
contrairement à l’historiographie canadienne-anglaise. 
Celle-ci tendait surtout dans les années 1970 et 1980 
à décrire les institutions mises en place par les classes 
dirigeantes comme des instruments de contrôle social 
ou des structures d’encadrement des masses populaires. 
Pour les auteurs franco-ontariens, au contraire, les élites 
jouent un rôle essentiel dans la création d’institutions 
qui favorise le maintien des liens sociaux, renforce la 
cohésion et développe un sentiment d’appartenance à la 
communauté qui s’inscrit dans la permanence14. L’œuvre 
de Roger Guindon, recteur de l’Université d’Ottawa de 
1964 à 1984, est révélatrice à cet égard. Il a entrepris 
en effet une vaste histoire de la dualité linguistique à 
l’Université d’Ottawa et des conflits qui ont déchiré les 
catholiques francophones et anglophones en posant un 
regard sur l’administration des recteurs et l’évolution des 
facultés et des programmes d’études15. 

Dans les dernières décennies, cette histoire politique 
de l’éducation connaît d’importants changements dans le 
contexte de l’adoption de la Charte canadienne des droits 
et libertés et de l’article 23 qui garantit une éducation de 
langue française à la minorité francophone au Canada. 
Ces études, surtout rédigées par des spécialistes du droit 
qui privilégient une approche historique, mettent en 
lumière les nouveaux outils et moyens d’action offerts aux 
minorités francophones au lendemain du rapatriement de 
la constitution canadienne, en 1981, pour faire reconnaître 
la légitimité de leurs revendications devant les tribunaux 
et obtenir l’autonomie et la gestion de leurs institutions 
scolaires16. Pour l’historien Michael D. Behiels, auteur de 
La francophonie canadienne, Renouveau constitutionnel 
et gouvernance scolaire, la Charte des droits et libertés 
a instauré une « démocratie constitutionnelle » qui 
tient compte des droits des minorités plutôt que de la 
souveraineté des législatures provinciales et qui a pro-
clamé une nouvelle ère, celle de la renaissance culturelle 
des minorités francophones et acadiennes17.

Ils s’intéressent notamment aux sources des conflits 
scolaires et linguistiques et à leur contexte politique. 
La question de la langue d’enseignement – qu’ils font 
remonter à la deuxième moitié du XIXe siècle – est 
associée aux luttes idéologiques et aux ambitions qui 
opposent les politiciens, le clergé et les notables locaux11.

Il faut attendre les années 1980 à la suite des 
travaux d’Arthur Godbout pour assister à l’émergence 
d’une production historiographique, écrite par les 
francophones, qui inscrivent les luttes scolaires en 
Ontario dans un processus d’édification du Canada 
français et de germination de l’Ontario français qui se  
veut le prolongement du Canada français à partir des 
années 1960. Ainsi, les historiens Gaétan Gervais et 
Robert Choquette abordent l’histoire de l’éducation à 
partir de ce projet de construction nationale du Canada 
français porté par les élites canadiennes-françaises et leurs 
institutions et fondé sur un héritage commun d’histoire, 
de culture, de langue et de foi. Dans ce récit, la paroisse 
et l’école apparaissent comme la clef de voûte qui sert de 
base organisationnelle à la société franco-ontarienne12. 

La formation de cet espace canadien-français 
en Ontario est intimement liée aux luttes scolaires  
survenues au début du XXe siècle pour la défense 
de l’école de langue française. C’est notamment la 
perspective de Robert Choquette qui a entrepris une 
recherche méticuleuse en consultant notamment 
les archives diocésaines, la presse et les fonds de 
l’Association canadienne-française d’éducation de 
l’Ontario (ACFÉO). Son postulat principal consiste 
à présenter l’enjeu scolaire en Ontario comme la 
manifestation de la concurrence entre les deux  
groupes minoritaires, les Canadiens français et les 
Irlandais, pour s’emparer de l’appareil politique de 
l’Église catholique afin d’en faire leur institution 
nationale et d’asseoir ainsi leur position au sein de la 
société ontarienne. Dans cet optique, l’école apparaît 
comme l’un des principaux théâtres d’affrontements où 
deux visions nationales du catholicisme, irréconciliables 
par ailleurs, entrent en conflit13. 

Les travaux de ces chercheurs sur le Règlement 
XVII s’avèrent descriptifs et délaissent l’analyse pour 
reconstituer les principales étapes du conflit en  
adoptant une perspective qui peut s’avérer parfois 
tendancieuse, voire même manichéenne. En effet, les 
protagonistes irlandais sont représentés par la figure 
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des congrégations religieuses ou du réseau associatif 
canadien-français de l’Ontario. Ils puisent aussi dans les 
articles de la presse et colligent des témoignages oraux 
pour reconstituer l’environnement social19. 

Une autre particularité de ces travaux est que 
ces auteurs s’intéressent aux relations entre les 
« gouvernants » et les « gouvernés » scolaires. Ils postulent 
d’une certaine autonomie des acteurs scolaires vis-à-vis 
de l’État, des instances gouvernementales et éducatives et 
de la bureaucratie pour influencer la formation et la trans-
formation d’un système d’éducation catholique de langue 
française en fonction de leurs aspirations, de leurs intérêts 
et de leurs moyens. Toutefois, les auteurs montrent les 
limites de cette autonomie puisque les administrations 
scolaires détenues par les francophones doivent tenir 
compte des contraintes exercées par le gouvernement 
ontarien en matière de langue d’enseignement, de 
qualification du personnel et des études secondaires. Le 
gouvernement ontarien possède ultimement le dernier 
mot et dispose d’un pouvoir de coercition en déliant ou 
non les cordons de la bourse20. 

Cependant, cette production historiographique 
tend à interpréter les phénomènes éducatifs comme 
essentiellement déterminés par les conditions socio-
économiques ou les facteurs de peuplement et minimiser 
le projet national promu par les élites politiques et 
religieuses comme force motrice du développement d’un 
réseau d’écoles françaises en Ontario. Ce faisant, il se 
dégage un portrait de l’espace scolaire franco-ontarien 
désincarné de son projet de construction nationale qui 
s’intéresse plutôt aux acteurs sociaux et conçoit l’école 
davantage comme un produit des conditions sociales du 
milieu21. Toutefois, certains ouvrages concilient les deux 
approches – histoire nationale et sociale. Par exemple, 
Coloniser et enseigner de Danielle Coulombe associe 
l’œuvre éducatrice des sœurs religieuses au projet de  
Mgr Hallé, évêque de Hearst, de créer un pont humain qui 
relierait l’Abitibi au Manitoba en passant par le nord de 
l’Ontario grâce à un réseau institutionnel qui constituerait 
un point d’ancrage pour les colons canadiens-français.

L’INTERPRÉTATION DE L’AUTRE SOLITUDE :  
LE POINT DE VUE DES ANGLO-CATHOLIQUES

Les écoles séparées en Ontario ont fait l’objet de 
nombreux travaux de la part d’auteurs anglophones. 
À l’image des conflits qui ont opposé les Irlandais et 

ÉCOLE ET SOCIÉTÉ OU S’ARRIMER  
À L’HISTOIRE SOCIALE

Vers la fin des années 1980, cette histoire de l’éducation 
présentée sous l’angle du choc des nationalismes ou 
de l’émergence des Églises nationales cède la place 
graduellement à une production historiographique 
davantage inspirée des travaux en histoire sociale. Les 
travaux de ce courant historiographique sont influencés 
par une approche qui tente d’étudier chacune des 
composantes de la société pour reconstituer les relations 
et les interactions humaines qui s’intègrent à un fait 
social global. Les historiens de cette école adoptent une 
perspective qui se penche sur les rapports entre l’éducation 
et les conditions socio-économiques et matérielles des 
diverses communautés francophones. Pour eux, sans nier 
complètement l’importance des facteurs politiques et 
culturels, les conditions socio-économiques et matérielles 
dans lesquelles évoluent les acteurs déterminent les 
rapports qu’ils entretiennent avec l’éducation et la 
formation du système scolaire. 

Language, Schooling and Cultural Conflict: The 
Origins of the French-Language Controversy in Ontario 
de Chad Gaffield est sans doute le premier ouvrage à 
renverser le schéma traditionnel de l’histoire culturelle 
et politique en liant l’identité culturelle aux conditions 
sociales des francophones des comtés de Prescott-Russell 
dans l’est de l’Ontario. En empruntant une approche 
socioculturelle, il associe les origines de l’identité 
franco-ontarienne, non pas aux circonstances politiques 
entourant l’adoption du Règlement XVII, mais aux 
conditions sociales, économiques et matérielles vécues 
par la population canadienne-française qui ont déterminé 
les stratégies familiales et les comportements collectifs 
vis-à-vis de la question de l’éducation et ultimement de la 
langue d’enseignement18. 

Ces chercheurs se distinguent de l’école de pensée 
précédente en diversifiant leurs sources documentaires 
qui ne se limitent plus qu’aux archives institutionnelles 
ou gouvernementales et à la presse. Ils puisent dans 
les données tirées en grande partie des recensements 
décennaux pour reconstituer l’environnement social et 
économique dans lequel évolue le système d’éducation et 
qui conditionne selon eux le processus de scolarisation 
de la population. Toutefois, les sources utilisées ne sont 
pas uniquement de nature démographique ou socio-
économique. Les chercheurs continuent à dépouiller les 
archives dites traditionnelles des institutions éducatives, 
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nationalismes canadien-français et canadien-anglais. 
L’opposition au Règlement XVII est mise sur le compte 
des ambitions des élites canadiennes-françaises et de 
leur militantisme politique24. Il est à souhaiter que les 
écoles historiographiques franco-ontarienne et anglo-
catholique puissent établir davantage de passerelles pour 
favoriser les échanges et le dialogue afin d’enrichir nos 
connaissances du conflit du Règlement XVII.

Au terme de ce bref survol de l’historiographie 
franco-ontarienne de l’éducation, un bilan s’impose. 
Rappelons que les questions éducatives ont occupé de 
tout temps une place privilégiée dans le champ des études 
de la francophonie canadienne incluant l’Ontario français. 
Ainsi, les problématiques éducatives comportent un 
caractère incontournable en raison du rôle prépondérant 
joué par l’école dans la constitution ou le renouvellement 
du tissu social et identitaire de la collectivité franco-
ontarienne. Cependant, l’historiographie à ce jour s’est 
davantage préoccupée de l’école comme institution de 
la « survivance » et des luttes politiques qui agissent 
comme un acte fondateur de l’identité franco-ontarienne. 
Bien qu’une nouvelle tendance se soit dessinée dans 
les dernières décennies, les conditions et les processus 
sociaux menant à la formation du système scolaire et à la 
scolarisation de la population franco-ontarienne restent 
encore à étudier.

L’importance accordée aux facteurs politiques 
et culturels dans l’histoire de l’éducation en Ontario 
français s’explique par le contexte de réveil identitaire et 
de revendications linguistiques des années 1960 et 1970 
qui l’a vu naître et qui a nécessairement façonné la forme 
et le contenu d’un récit historique à travers lequel les 
débats, les luttes politiques, les idéologies, la législation, 
les institutions et les structures scolaires occupent le 
haut du pavé. Ainsi, la face externe du système scolaire 
franco-ontarien est relativement bien documentée sur ses 
rapports politiques avec l’État et la société majoritaire. Le 
bât blesse davantage au niveau de la face interne quand 
il s’agit d’étudier les conditions d’aménagement et de 
développement d’un espace éducatif francophone en 
Ontario notamment le rôle des institutions publiques 
et privées dans la production et la reproduction sociale. 
De plus, les rapports au sein des dynamiques locales 
entre les représentants des commissions scolaires et les 
communautés franco-ontariennes sont généralement 
passés sous silence. Enfin, l’expérience scolaire vécue par 
la population franco-ontarienne et étudiée à travers des 

les Canadiens français entourant la langue et l’école, il 
subsiste encore aujourd’hui un fossé entre les traditions 
historiographiques portant sur les écoles catholiques en 
Ontario que les historiens, francophones et anglophones, 
osent rarement franchir22. L’historiographie produite par 
les historiens anglo-catholiques s’inscrit, entre autres, 
dans une démarche politique de certains représentants 
de la minorité catholique de langue anglaise pour 
rappeler l’enracinement des écoles séparées dans la trame 
historique de l’Ontario et pour appuyer la légitimité de 
certaines de leurs revendications éducatives. Ainsi, trois 
thèmes ressortent généralement  : le financement public 
des écoles séparées, la reconnaissance des high schools 
catholiques et leur accès au financement public et la 
langue d’enseignement. Ces ouvrages présentent souvent 
l’évolution et le développement des écoles séparées 
selon une perspective conflictualiste au sein de la société 
ontarienne, soit religieuse (la minorité catholique contre 
la majorité protestante) ou linguistique (la minorité 
francophone contre la majorité anglophone). 

La principale contribution de l’historiographie anglo-
catholique est de faire entendre un autre son de cloche 
qui remet en perspective le rôle du clergé et des élites 
irlandaises lors de la crise du Règlement XVII. Elle met en 
lumière les racines des débats, négligées ou évacuées par 
les historiens francophones, essentiels à la compréhension 
des rapports linguistiques au sein de la minorité catholique 
en Ontario au tournant du XXe siècle en accordant une 
attention particulière au contexte politique, socioreligieux 
et culturel. L’originalité de l’approche de ces historiens 
consiste à ne pas limiter l’étude de la question des écoles 
bilingues au conflit de la langue d’enseignement, mais 
en l’intégrant dans une perspective des transformations 
du catholicisme de langue anglaise en Ontario comme 
la mobilité sociale des anglo-catholiques, la montée du 
sentiment impérialiste parmi la hiérarchie religieuse 
irlandaise, la question du financement des écoles séparées 
et des high schools catholiques, les politiques d’assimilation 
des immigrants européens par l’Église catholique, l’action 
sociale du clergé catholique en milieu urbain, etc.23.

À l’instar des premiers ouvrages francophones 
sur le Règlement XVII et la question de la langue 
d’enseignement, les travaux des historiens anglo-
catholiques comportent aussi un certain biais. En 
effet, les historiens anglo-catholiques font peu d’efforts 
pour mettre en contexte l’opposition des Canadiens 
français au Règlement XVII avec l’émergence des 
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thèmes comme les programmes d’études, les manuels, la 
formation et la condition enseignante et la socialisation 
des élèves reste un champ d’analyse encore en friche. 

L’immigration, appelée à jouer une influence 
déterminante dans la définition – ou la redéfinition – 
de l’identité franco-ontarienne et dans la transmission 
de la culture et la langue française en Ontario a peu 
préoccupé les historiens qui ont laissé le champ libre 
aux sociolinguistes et aux chercheurs en éducation25. 
Ce manque d’intérêt s’explique bien sûr par des sources 
primaires lacunaires et par l’objet même de l’histoire qui 
s’intéresse au passé, alors que la présence des immigrants 
dans les écoles franco-ontariennes est relativement 
récente. Toutefois, il faudra tôt ou tard que l’historien se 
penche sur le rapport d’altérité de l’Ontario français avec 
l’« Autre » comme l’ont déjà entrepris certains travaux 
pionniers26. À ce titre, des études sur le Nord-Est ontarien, 
une région avec une importante minorité canadienne-
française où ont coexisté plusieurs groupes ethniques 
notamment au sein des écoles catholiques, s’avéreraient 
un projet de recherche extrêmement fécond.

L’historiographie sur l’éducation de l’Ontario 
français, malgré ses faiblesses et ses lacunes, témoigne de 
la trajectoire fascinante d’une minorité qui s’est aménagée 
un espace caractérisé par sa diversité institutionnelle et 
une variété de trajectoires scolaires qui rendent compte de 
son dynamisme social et culturel. Elle constitue un capital 
pour les chercheurs en Ontario et dans le reste du pays qui 
ne demande qu’à être fructifié pour mieux comprendre 
comment les liens entre l’éducation, la culture et la société 
façonnent l’expérience collective d’un groupe minoritaire. 
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Cet article fait un bref survol de l’histoire des pensionnats au Canada. La tentative 
d’assimiler les autochtones au Canada s’est produite par le recours à l’« éducation » 
de ces peuples par le gouvernement et les églises. Pendant plus de 150 ans, des 
milliers d’enfants autochtones ont été enlevés de force de leurs demeures, familles et 
communautés. Cet article se penche également sur l’effet que ces écoles coloniales 
et les politiques gouvernementales ont eu sur les enfants autochtones, leurs familles 
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qui n’ont pas fréquenté ces écoles, y compris mes 
propres enfants et d’autres membres de ma famille, sont 
néanmoins touchées par un traumatisme qui est transmis 
entre les générations. La Fondation autochtone de l’espoir 
(2003) définit le traumatisme intergénérationnel, aussi 
appelé traumatisme multigénérationnel, comme étant les 
répercussions d’un traumatisme non résolu à l’intérieur 
d’une génération. Bombay, Matheson et Anisman 
(2009 : 14) ajoutent qu’il est difficile de dissocier les effets 
des expériences traumatisantes vécues par une géné- 
ration des répercussions de ces événements qui se 
manifestent dans les générations suivantes. 

Un personnage dans une émission de télévision 
récente a fait le commentaire que « Les souvenirs ont la vie 
longue. Mon peuple, il n’oublie rien ». Cette observation 
me touche personnellement et elle renforce l’idée de 
l’existence d’une mémoire ancestrale. Je me rappelle avoir 
lu des récits de gens ayant été capturés et emmenés sur 
les terres autochtones des Taïnos dans les Caraïbes. Je 
me souviens avoir été captivée par leurs histoires et fut si 
touchée par celles-ci que, même longtemps après les avoir 
lues, je pouvais encore voir les gens ligotés sur les navires, 
leurs voix s’élevant dans la souffrance et la résistance. Je 
n’ai compris ce qui m’arrivait que beaucoup plus tard, 
lors d’une discussion avec un ainé qui me fit prendre 
conscience que cette expérience interpellait la mémoire 
du sang, ou la mémoire ancestrale. J’avais vu et entendu 
les voix de mes ancêtres. Mon jeune fils s’était exclamé, 
en réponse à cette même émission télévisée, « Maman, les 
gens, ils se souviennent ». 

Un survivant d’un pensionnat au Québec avait 
remarqué qu’« Il est temps que des mots nécessaires 
et justes soient formulés » (Grey et Gros-Lous Monier, 
2010 : 5). C’est avec cette observation à l’esprit que j’écris 
cet article. Je veux offrir des mots et des idées qui sont 
nécessaires et justes dans l’espoir qu’ils puissent mener à 
des actions qui sont, elles aussi, nécessaires et justes. 

L’HISTOIRE DES PENSIONNATS / 
POLITIQUES ASSIMILATOIRES 

L’existence des pensionnats remonte aussi loin que 
les années 1600, c’est-à-dire aux débuts de la présence 
des missionnaires chrétiens en Amérique du Nord. 
Quelques pensionnats ont été établis au cours du milieu 
du 17e siècle, peu de temps après les premiers contacts 
des Européens avec les peuples autochtones (Kanai Board 

INTRODUCTION
Tout examen de l’éducation des autochtones au 

Canada doit commencer avec la compréhension que  
les peuples autochtones possédaient et possèdent 
toujours leurs propres systèmes de croyances et philo-
sophies quant à la formation/l’enseignement de leurs 
enfants, aussi bien que des systèmes très complexes, 
efficaces et bien développés leur permettant d’aider 
leurs enfants et leur société à fonctionner pleinement. 
Avant l’arrivée des Européens, les groupes autochtones 
de l’Amérique du Nord étaient très indépendants et 
autonomes. Ils étaient les créateurs de leurs propres 
philosophies et approches culturelles, économiques, 
religieuses, familiales et éducationnelles (Bombay, 
Matheson et Anisman, 2009 : 7). 

Cependant, ces systèmes de connaissances autoch-
tones ont été déstabilisés il y a plus de 150 ans lorsque, 
vers le milieu du 19e siècle, des enfants des Premières 
Nations, métis et inuit, ont été retirés de leur milieu 
familial et internés de force dans les pensionnats. Il est 
largement admis que ce système de scolarisation au 
Canada fut formé d’écoles industrielles, de pensionnats  
et de résidences pour étudiants, y compris des foyers 
et des internats chez des particuliers. Cependant, des 
couvents, des écoles de jour, des écoles de missionnaires, 
des sanatoriums et des camps d’établissements (Fonda- 
tion autochtone de guérison, 2010) ont également 
fait partie de ce système éducatif. Le Rapport de la 
Commission royale sur les peuples autochtones de 1996 
déclare que, de tous les moyens qui ont été utilisés afin 
d’assimiler les peuples autochtones, celui qui reflète le plus 
manifestement l’approche paternaliste du Canada envers 
les peuples autochtones fut l’imposition de ce programme 
éducatif brutal. 

Cet article propose un survol critique de l’histoire 
des pensionnats au Canada. Il examine les politiques 
élaborées par le gouvernement fédéral du Canada contre 
les peuples autochtones, l’expérience des enfants qui ont 
été forcés de fréquenter ces écoles coloniales et les effets 
généraux de ces écoles sur les familles et les collectivités. 

En tant que personne autochtone des Caraïbes, je 
me suis beaucoup intéressée aux expériences de mes étu-
diants au sein des pensionnats canadiens. J’ai également 
appris de l’expérience des membres de ma propre famille, 
qui font partie des peuples Mushkegowuk et Anishinabe, 
et qui ont survécu à ces pensionnats. Plusieurs personnes 
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d’écoles industrielles qui existait alors et déclara « Si on 
veut faire quelque chose avec les Indiens, nous devons 
les prendre en main alors qu’ils sont encore enfants ». 
Davin considérait que c’est uniquement auprès des 
enfants autochtones qu’il y avait un certain espoir pour 
l’avenir, car seulement les enfants pourraient passer 
« à travers une transformation les menant de leur état 
naturel à celui de civilisé » (CRPA, 1996).

Le système de pensionnat du Canada fut officiellement 
mis en place au Canada en 1892, et de nombreux 
représentants du gouvernement et de l’église plaidèrent 
que l’assimilation des autochtones devait commencer 
par les enfants. Par exemple, en 1912, l’archevêque de 
St-Boniface déclara que les autochtones devaient « être 
appréhendés lorsqu’encore jeunes afin qu’ils puissent être 
sauvés de ce qui se résume à être l’influence débilitante 
de leur environnement familial » (CRPA, 1996). Les 
peuples autochtones ont été traités par le biais de 
mesures sociales racistes qui furent construites à partir 
de politiques coloniales et assimilatoires généralisées, 
elles-mêmes conçues afin « d’en finir avec le problème des 
autochtones », pour utiliser les mots de Duncan Campbell 
Scott, le bureaucrate responsable de la politique sur les 
autochtones du Canada. L’enlèvement brutal des enfants 
autochtones de leur milieu familial faisait partie intégrante 
du plan gouvernemental et, en 1920, Scott revit la Loi 
sur les Indiens afin de rendre les pensionnats obligatoires 
pour tous les enfants jusqu’à l’âge de 15 ans (CRPA, 1996 ; 
Fondation autochtone de guérison, 2003). Ainsi, c’est par 
les enfants autochtones que le gouvernement canadien 
essaya d’atteindre ses objectifs (Bennett et coll., 2005 : 9). 

LES EXPÉRIENCES
Les parents autochtones ont été contraints d’accepter 

l’enlèvement de leurs enfants sous peine de poursuites 
judiciaires (Recherche de Madeleine Dion Stout et 
Gregory Kipling pour la Fondation autochtone de 
guérison, 2003  :  33). Ces familles étaient accablées de 
chagrin au moment de se séparer de leurs enfants, et leur 
douleur n’étaient qu’amplifiée lorsqu’elles apprenaient 
que leurs enfants allaient probablement souffrir d’abus 
aux mains des responsables scolaires. Certains de mes 
amis m’ont confié que lorsqu’ils étaient enfants, ils 
furent enlevés de force de leurs domiciles sans aucune 
explication, que les membres d’une même famille étaient 
séparés, que les sentiments de bouleversement et de 
confusion étaient prévalents, et que les parents étaient 

of Education  :  2006). Ces écoles missionnaires visaient 
à assimiler les peuples autochtones en utilisant la foi 
chrétienne dans le but de « civiliser » ces « sauvages ». 

Le rapport de la Commission Bagot de 1842-
1844 fut l’un des premiers documents à recommander 
l’éducation en tant que moyen de débarrasser les colonies 
canadiennes, qui sont ensuite devenues le Dominion du 
Canada, de ces peuples autochtones. Ce rapport proposait 
que des pensionnats reposants sur l’agriculture et qui 
seraient éloignés de toute influence parentale soient la 
façon la plus efficace d’arriver à cet objectif. Les enfants 
devraient apprendre l’anglais, le travail manuel et les 
valeurs chrétiennes (CRPA : 1996 ; Fondation autochtone 
de l’espoir : 2002). Le commissaire aux Affaires indiennes, 
T. G. Anderson, continua sur cette ligne d’idées en 1846 
lorsqu’il confia au Conseil de bande d’Orillia que « vos 
enfants devront être envoyés à l’école, où ils oublieront 
leurs coutumes autochtones et où ils apprendront tout 
le nécessaire afin de vivre une vie civilisée et devenir 
semblables à leurs frères blancs » (Baldwin, 1846 : 7). En 
1847, Egerton Ryerson, le directeur principal responsable 
de l’éducation dans le Haut-Canada renforça cette idée 
lorsqu’il demanda à ce que les enfants autochtones soient 
admis dans des pensionnats loin de leurs demeures et 
ainsi loin de l’influence de leurs parents. 

Au cours des premières décennies de la nouvelle 
nation canadienne, lorsque le gouvernement aurait dû 
répondre de sa responsabilité constitutionnelle envers les 
peuples autochtones et leur accorder les terres assignées 
par la Loi constitutionnelle de 1867, ce dernier a plutôt 
adopté une politique assimilatoire. Cette politique 
soutenait les pensionnats qui coupaient tout d’abord 
les liens des enfants des Premières Nations avec leurs 
domiciles et leurs familles, et les plaçait ensuite dans un 
environnement marqué par des décennies de pratiques 
assimilatoires violentes menées par les gouvernements et 
les différentes églises (Commission royale sur les peuples 
autochtones, 1996). En 1876, le gouvernement implanta 
les mesures eurocentriques et impérialistes de la Loi sur 
les Indiens, qui interdit ainsi les pratiques spirituelles et 
culturelles autochtones. 

En 1879, l’avocat, journaliste et politicien en  
devenir Nicholas Flood Davin a été envoyé par le 
premier ministre de l’époque, John A. Macdonald, aux 
États-Unis afin d’examiner le système éducatif pour 
autochtones dans ce pays. Davin apprécia le système 
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écoles s’élève à 64 % (voir CRPA, 1996 ; Milloy, 1999). Les 
langues autochtones se désintégrèrent puisque l’anglais et 
le français étaient imposés aux enfants autochtones. Les 
parents n’eurent pas le choix de remettre leurs enfants aux 
pensionnats et n’eurent pas de contrôle sur ce que leurs 
enfants y apprenaient, et les compétences parentales ne 
pouvaient donc pas être transmises. L’ensemble de ces 
mesures eut des effets dévastateurs sur les familles, la 
culture et la société autochtone (Battiste, 2000 ; Bennett 
et coll., 2005). Le système des pensionnats fut l’une des 
politiques ayant eu les effets les plus dévastateurs sur la 
vie des peuples autochtones. 

Ainsi, le système des pensionnats fut un complot 
délibérément orchestré par le gouvernement et les églises 
afin d’assimiler les peuples autochtones. John Milloy du 
Tribunal canadien des droits de la personne assigné à la 
Fondation pour l’enfance des Premières Nations a déclaré 
que « le système de pensionnat n’a pas uniquement servi à 
séparer les enfants de leurs parents, il a également coupé 
l’artère par laquelle la culture était transmise entre les 
enfants, les parents et la communauté ». 

Plusieurs individus autochtones ont affirmé qu’ils 
auraient voulu avoir accès à des écoles enseignant les 
compétences nécessaires à leurs enfants, exemptes d’abus, 
telles que les écoles fréquentées par les enfants non 
autochtones. Les gens autochtones « voulaient un système 
éducatif basé sur le consentement et non la coercition, et 
ils ne souhaitaient ni se faire assimiler, ni que leurs enfants 
subissent des abus physiques ou sexuels ni qu’ils soient 
privés de quoi que ce soit ou humiliés » (ministère de 
l’Éducation Kanai et coll., 2006). 

La Commission d’enquête sur l’administration de 
la justice et les autochtones du Manitoba a souligné que 
dans certaines communautés, ce sont tous les enfants qui 
furent enlevés de force de leurs familles. La Commission a 
décrit le système des pensionnats comme une « tentative 
consciente, délibérée et souvent brutale de forcer les 
peuples autochtones à s’assimiler ». Il est également 
souligné que « pour la première fois en plus de cent 
ans, plusieurs familles voient maintenant leurs enfants 
vivre parmi eux jusqu’à leur adolescence » (Fondation 
autochtone de guérison, 2002 : 2). 

Les pensionnats ont eu des effets dévastateurs sur les 
enfants, leurs familles et les communautés. Cette histoire 
est particulièrement tragique lorsque les récits personnels 
des enfants sont pris en considération. 

accablés par la perte de leurs enfants. Dans plusieurs 
cas, la Gendarmerie royale du Canada prêtait main-forte 
aux opérations d’enlèvement des enfants autochtones de 
leur environnement familial. Ils encerclaient les réserves 
afin d’empêcher les gens de s’enfuir et allaient de porte 
en porte, prenant les enfants d’âge scolaire sans prendre 
en considération ni les plaintes des parents ni celles des 
enfants (Bennett et coll., 2005).

Lorsque la fréquentation de l’école devint obligatoire, 
certaines familles se retirèrent plus loin sur leurs 
territoires ancestraux afin d’empêcher que leurs enfants 
ne soient enlevés. De nombreuses histoires m’ont été 
racontées à propos de parents qui, ayant eu vent que 
des représentants du gouvernement étaient en chemin, 
cachaient leurs enfants afin de les protéger. La loi 
punissait désormais non seulement le fait que des enfants 
ne fréquentent pas l’école, mais également que des parents 
s’opposent à ce que leurs enfants fréquentent ces écoles. 
De plus, sous la Loi sur les Indiens, il était impossible pour 
les autochtones de recourir à des avocats pour disputer 
ces mesures gouvernementales, ce qui renforçait les 
politiques paternalistes du Canada et la marginalisation 
généralisée des peuples autochtones. 

Des rapports de force étaient fortement enracinés 
dans le système des pensionnats. Par exemple, des parents 
pouvaient se faire emprisonner pour avoir empêché 
le départ de leurs enfants pour ces écoles et les agents 
assignés à ce travail refusaient de fournir de la nourriture 
et manifestaient leur pouvoir et leur contrôle sur les 
autochtones. Lorsque les enfants arrivaient dans les 
pensionnats, ils étaient séparés de leurs frères et sœurs. 
Leurs cheveux étaient coupés, et plusieurs se faisaient 
punir s’ils parlaient la langue de leurs ancêtres. Les 
écoles étaient mal construites et les conditions de vies 
des enfants étaient mauvaises. Plusieurs ont décrit ces 
environnements comme étant surpeuplés, où la violence, 
la mort et les abus physiques, sexuels et psychologiques 
étaient chose courante (Fondation autochtone de 
guérison, 2001 ; Bennett et coll., 2005 : 44 ; CRPA, 1996). 
Certains enfants ont été sous-alimentés dans le cadre d’une 
expérience malsaine, leur santé fut négligée et certains 
subirent des sévices tels que ceux infligés par des chaises 
électriques conçues pour amuser le personnel scolaire 
(Mosby, 2013 ; Fontaine, Dan et Farber, 2013 ; Carpenter, 
2013 ; Sproule-Jones, 1995  : 199, Miller, 1996). Il est 
estimé que des milliers d’enfants sont décédés à l’intérieur 
de ces pensionnats ; le taux de décès de certaines de ces 
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parentales ont été détruites, et des traumatismes ont été 
infligés. Cependant, les pensionnats ne sont qu’un élément 
de la politique assimilatoire du gouvernement sur les 
peuples autochtones. Selon la Fondation autochtone de 
guérison (2006 : 11), les pensionnats ont été une tentative 
généralisée menée délibérément qui visait à couper les 
liens entre des générations d’enfants autochtones et leurs 
familles, communautés, langues, cultures, et leur manière 
d’exister et d’interagir avec le monde. 

Certains membres de communautés autochtones 
continuent à revivre le souvenir de l’enlèvement de leurs 
enfants. Plusieurs de mes amis m’ont confié ressentir 
encore de la méfiance et de l’anxiété même en nos temps 
contemporains. Les services de protection de l’enfance 
enlèvent des enfants à leurs parents, leurs familles et leurs 
communautés encore de nos jours. Par exemple, un de 
mes amis m’a raconté que lorsque son fils de neuf ans a eu 
une altercation avec un autre enfant à l’école, l’institution 
contacta les services de protection de l’enfance au lieu 
de communiquer avec les parents. C’est un fait bien 
connu dans la communauté autochtone qu’il y a plus 
d’enfants placés auprès des services de protection de 
l’enfance à travers le Canada aujourd’hui qu’il n’y avait de 
jeunes dans les pensionnats à l’époque (voir Blackstock, 
2007). Bennett et coll. (2005) soulignent que « le mandat 
politique des Premières Nations a été de se réapproprier 
le plein pouvoir quant aux enjeux liés aux enfants et aux 
familles, et ceci demeure l’objectif des Premières Nations 
du Canada aujourd’hui ». Ceci est exemplifié par plusieurs 
initiatives qui ont été menées et organisées par les 
autochtones afin de se réapproprier les droits concernant 
leurs enfants. Parmi celles-ci, les autochtones ont mis en 
place leur propre système de protection de l’enfance, ce 
qui leur permet de prendre le contrôle de la vie scolaire 
et de l’éducation de leurs enfants ; ils ont également créé 
plusieurs programmes communautaires et scolaires axés 
sur les cultures et les langues autochtones.

Selon la CRPA (1996), il existe plusieurs raisons 
expliquant pourquoi les politiques d’assimilation n’ont pas 
réussi à éliminer le « problème autochtone ». Cependant,  
la force, l’engagement et le courage de plusieurs  
générations d’autochtones au Canada ont joué un rôle 
crucial dans la prévention de l’assimilation et de la 
dissolution des peuples autochtones au sein de la société 
canadienne dominante. Dans les mots émouvants de 
l’un de mes amis, « Ils ne peuvent nous arracher à nos 
ancêtres ». Durant la Marche pour la réconciliation, 

L’HÉRITAGE / LES CONSÉQUENCES  
DE CES ÉCOLES

Certains considèrent que les pensionnats appar-
tiennent au passé, mais c’est une idée erronée (Fondation 
autochtone de guérison, 2002). Bien que ces écoles 
n’existent plus physiquement, leur héritage perdure. De 
surcroit, plusieurs institutions existantes aujourd’hui, 
telles que le système juridique, le système de protection 
de l’enfance et le système éducatif, sont structurés d’une 
façon qui continue d’affaiblir et de systématiquement 
nier aux peuples autochtones leurs droits intrinsèques en 
tant que Premières Nations. La Fondation autochtone de 
guérison (2002 : 2) nous rappelle que ces pensionnats n’ont 
pas mené leurs opérations en vase clos. Bien au contraire, 
ces écoles « ne constituaient qu’une pièce d’un casse-tête 
politique beaucoup plus large ». La Fondation autochtone 
de guérison fait valoir également que « là où le mandat 
des pensionnats arrêtait dans sa mission de résoudre le 
“problème des autochtones”, la Loi sur les Indiens, et le 
système de protection de l’enfance, le système des réserves 
et le système juridique, continuaient cette activité ». C’est 
cet engrenage plus large, et les politiques assimilatoires 
qui lui ont permis de voir le jour, qui sont largement 
responsables des pauvres conditions de vie dans lesquelles 
les autochtones vivent aujourd’hui. 

Les difficultés que les politiques d’assimilation mises 
en place par les pensionnats ont imposées sur la vie des 
peuples autochtones sont très complexes. Cynthia Wesley-
Esquimaux et Magdalena Smolewski (2004) soulignent la 
façon par laquelle les pensionnats ont introduit certaines 
caractéristiques dans les communautés autochtones 
et comment ces caractéristiques se font transmettre 
de génération en génération. Collectivement, ces 
caractéristiques sont considérées comme étant l’héritage 
intergénérationnel du système de pensionnat et elles 
représentent les conséquences de la politique assimi-
latoire. Selon la CRPA (1996), « le langage même qui a été 
utilisé afin de formuler la vision poursuivie par le système 
de pensionnat nous dévoile la nature intrinsèquement 
violente de ce système scolaire et de son assaut sur 
l’enfance et la culture ». Son principe fondateur même, 
celui de resocialisation, cette grande transformation par 
laquelle un individu passe d’un état « sauvage » à celui de 
« civilisé », est une notion empreinte de violence. Milloy 
(2013) souligne que la brutalité et la violence sont au 
cœur même de ce système éducatif. L’identité de plusieurs 
individus a été fragilisée, la culture et les compétences 
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tenue le 22 septembre 2013 en Colombie-Britannique, la 
militante pour les droits civiques Bernice King a rappelé 
à tous que « Ceci n’est pas un temps pour s’adonner à 
l’apathie ou pour se complaire dans une autosatisfaction 
indifférente ». Elle ajouta que « nous sommes tous liés les 
uns aux autres dans un réseau de réciprocité dont on ne 
peut se sortir, comme enveloppés par le même tissu du 
destin, et ce qui touche une personne ici au Canada – 
peu importe son origine – a une conséquence indirecte 
sur tous » (Canadian Press, 2013). Selon un survivant des 
pensionnats du Québec, « Je n’ai jamais eu honte d’être 
autochtone même si les pensionnats ont presque réussi. 
Mes ancêtres m’ont légué de la force et de la patience. 
Nous devons nous assurer que les choses qui se sont 
produites ne passent pas dans l’oubli. Je me demande si 
les Canadiens veulent réellement entendre la vérité. Il 
y en a encore quelques-uns qui nient l’existence de ces 
pensionnats ». (Grey et Gros-Lous Monier, 2010 : 6).
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QUELLES PERCEPTIONS ONT 
LES DIRECTIONS D’ÉCOLE 
EN MILIEU MINORITAIRE 
FRANCOPHONE DES FACTEURS 
INFLUANT LA COLLABORATION 
ÉCOLE-FAMILLES IMMIGRÉES ?
AÏCHA BENIMMAS, Ph.D. détient un doctorat de l’Université Laval en géographie. Elle 
est professeure agrégée en didactique des sciences humaines à l’Université de Moncton.  
Ses travaux de recherche portent sur l’ethnoculturel et l’éducation, la participation  
citoyenne, l’éducation géographique et la pensée historique en milieu minoritaire 
francophone. Elle a codirigé L’immigration un enjeu pour l’éducation publié par la Revue de 
l’Université de Moncton.

La relation école-familles immigrées semble être toujours une dynamique 
relationnelle où se croisent des attentes, des besoins, des identités, des valeurs 
et des appartenances pour créer un contact interculturel. Ce contact semble être 
influencé par plusieurs facteurs dont la nature du rapport de force qui peut exister 
entre l’école et la famille, l’origine ethnique, le niveau de scolarité des parents, le 
niveau socioéconomique de la famille, la différence culturelle et les exigences du 
processus d’adaptation. Des tensions peuvent émerger à cause de la différence des 
référents sociaux en matière d’éducation et de la méfiance ou la peur de jugement. 
Dans cette communication, nous allons partager les résultats de recherche portant 
sur les perceptions des directions d’école des facteurs qui influent la relation qu’ils 
établissent les familles immigrées.

CONTEXTE ET PROBLÉMATIQUE
À l’instar des autres milieux minoritaires francophones canadiens, celui du  

Nouveau-Brunswick est devenu une destination pour l’immigration francophone 
récente. Ce milieu attire les familles qui aimeraient éduquer leurs enfants loin des grands 
centres urbains, les étudiants internationaux qui choisissent par la suite de devenir immi-
grants permanents et les réfugiés. Cette immigration permet de compenser le déclin 
démographique dû au vieillissement de la population et à l’émigration des jeunes qui 
s’orientent vers les provinces de l’Ouest pour en quête d’un emploi. En effet, l’apport de 
l’immigration francophone pour le développement du milieu francophone minoritaire 
du Nouveau-Brunswick a été bien documenté par plusieurs chercheurs (Akbari, 2007 ; 
Belkhodja, 2008 ; CIC et FCFAC, 2008 ; Gallant, 2004 ; Kasparian, 2008). Cependant, la 
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dans les écoles du Nouveau-Brunswick, affirment que les 
écoles francophones du sud de la province, où se trouvent 
les centres urbains les plus importants : Grand Moncton, 
Saint-John et Fredericton, font face à des situations 
difficiles lorsqu’il s’agit d’accueillir des élèves réfugiés 
ayant un énorme retard scolaire ou de jeunes immigrants 
allophones ayant besoin d’être francisés. 

Dans ces cas, la relation école-familles immigrées 
représente une importance pour la réussite scolaire des 
élèves venant d’ailleurs. Elle permet autant d’organiser 
l’enseignement en fonction du vécu et des besoins 
spécifiques de ces jeunes que de favoriser chez eux le 
développement de nouveaux codes sociaux nécessaires 
à leur intégration au sein de la société d’accueil (Benoît, 
Rousseau, Ngirumpatse et Lacroix, 2008). C’est pourquoi 
l’étude de cette relation suscite l’intérêt des chercheurs 
étant son impact sur la socialisation, l’éducation et la 
scolarisation de ces jeunes (Vatz Laaroussi, Kanouté et 
Rachédi, 2008). Ces chercheurs ont évoqué des facteurs 
qui interfèrent dans la relation école-familles immigrées 
dont le niveau socioéconomique, la perception de 
l’éducation de l’enfant, le niveau d’instruction, l’élément 
linguistique, l’origine ethnique, processus d’adaptation, 
etc. La présente recherche vise à explorer et à documenter 
les différents facteurs qui influent la relation école-
familles immigrées en milieu minoritaire francophone du 
Nouveau-Brunswick et ce, à travers les perceptions des 
directions d’école. Plus précisément, notre objectif est 
d’analyser les perceptions qu’ont les directions d’écoles 
francophones du Nouveau-Brunswick des facteurs qui 
influencent la relation qui existe entre leurs écoles et les 
parents d’élèves immigrants. Cela permettra en même 
temps d’explorer les rapports école-familles immigrées. 
Cette étude est la première du genre à traiter d’une telle 
problématique dans le milieu minoritaire du Nouveau-
Brunswick pour qui, la rétention des familles immigrées 
est un enjeu démographique, économique et socioculturel 
important. Ainsi, l’objectif de la présente recherche vise 
à analyser les facteurs qui influent sur la relation école-
familles immigrées et ce, du point de vue de la direction 
d’école acadienne au Nouveau-Brunswick.

MÉTHODE DE RECHERCHE
Pour atteindre l’objectif formulé ci-dessus, une 

méthode de recherche qualitative a été adoptée. La 
cueillette de données s’est basée sur une grille d’entrevue 
semi-structurée (Savoie-Zajc, 2009). Le corpus se 

problématique de l’immigration au Nouveau-Brunswick 
en milieu minoritaire est caractérisée par deux éléments : 
le rapport instrumental à l’immigration comme réalité 
sociale et la faible rétention des nouveaux arrivants qui 
choisissent le milieu francophone nouveau-brunswickois 
comme première destination. Dans cette perspective, 
la frontière que les francophones du milieu minoritaire 
canadienne tracent face à l’immigration, indique le rapport 
un peu mitigé voir paradoxal qu’ils ont avec l’immigration : 
attirer les immigrants selon le registre de revitalisation 
démographique et les repousser en même temps selon 
le registre identitaire (Farmer, 2010 ; Gallant, 2004). Or, 
la préservation de la culture et la langue acadiennes par 
le repli sur soi a cédé la place à l’ouverture à la diversité 
ethnoculturelle, chose possible selon Belkhodja (2008), 
grâce à la reconnaissance de la dualité linguistique au 
Canada. Selon le même auteur, même si l’immigration 
est encore limitée dans le nombre « elle est en train de 
provoquer des changements profonds et durables au sein 
des collectivités d’accueil » (Bekhodja, 2008, p.4).

En effet, l’une des collectivités d’accueil qui fut 
le théâtre de ces changements est l’école. C’est là où 
l’élève immigrant établit ses premières amitiés avec les 
enfants de la société d’accueil et entame son processus 
d’acculturation. Il y prend conscience de son identité, de 
sa différence culturelle et développe sa personnalité en ce 
qui concerne l’estime et la confiance en soi. C’est à travers 
l’école et les expériences scolaires et sociales vécues par 
leurs enfants que les parents immigrants apprennent à 
connaitre les valeurs du pays d’accueil et de s’y positionner 
en conséquence. Ceci dit, c’est à l’école que se tisse le 
contact interculturel d’une manière étroite et intense 
entre les membres de la société d’accueil et les nouveaux 
arrivants. Ainsi, plusieurs chercheurs se sont penchés 
sur la question de l’intégration de l’élève immigrant au 
sein de l’école acadienne du Nouveau-Brunswick et ce, 
depuis le début des années 2000. Ces recherches ont 
démontré que l’intégration de l’élève immigrant à l’école 
francophone en situation linguistique minoritaire se 
heurte, à l’instar des milieux majoritaires, à des obstacles 
de différents ordres tel le manque de structure d’accueil, 
problème de francisation, (Bouchamma, 2009), difficultés 
d’apprentissage en mathématiques et en langue et problème 
d’intégration sociale (Benimmas, 2010, Gallant, 2004). 
Dans ce sens, la commission sur l’école francophone a déjà 
fait la recommandation de « mieux accueillir les élèves 
immigrants » (LeBlanc, 2008, p. 71). Pour leur part, Porter 
et Aucoin (2012, 35) qui ont étudié l’état de l’inclusion 

Quelles perceptions ont les directions d’école en milieu minoritaire francophone  
des facteurs influant la collaboration école-familles immigrées ?



Thèmes canadiens - Printemps 201442

Aïcha Benimmas

de l’école ne leur permettent pas non plus de s’engager 
dans un processus de collaboration avec cette dernière. 
Pour eux, l’école doit s’occuper de tout et que le parent 
ne devrait pas gêner l’école dans son rôle de formation et 
d’éducation de l’enfant : « Vous êtes là, vous vous occupez 
de notre enfant et on ne devrait pas entrer dans l’école et 
collaborer » (D3). Dans certains cas, la différence culturelle 
dans la gestion de la discipline, oblige une intervention de 
la part de l’école lorsque le comportement de la famille va 
à l’encontre des lois canadiennes  : « … On a des familles 
qui nous arrivent de différents pays où la discipline à la 
maison c’est frapper. […] Donc, on a eu des situations où il 
a fallu vraiment s’assoir avec les parents et expliquer ce qui 
est permis et non permis » (D4). Par ailleurs, les directions 
d’écoles reconnaissent, tout de même, de n’avoir pas 
pris le temps de partager leurs attentes avec les parents 
d’élèves immigrants  : « Je n’ai jamais parlé de ça, parce 
que ça ne m’a pas passé par la tête, je ne vais pas le faire 
avec les autres parents non plus » (D1). Ce qui signifie 
que l’appréhension des attentes de l’école par les parents 
immigrants devrait aller de soi même si l’école ne la leur 
explique pas.

L’ORIGINE ETHNIQUE ET LA DIFFÉRENCE
L’origine ethnique exerce une influence non moins 

importante sur le processus de collaboration école-
familles immigrées. Selon les directions d’écoles, la région 
et la culture influencent négativement ou positivement 
cette collaboration  : « … je mets des réserves parce que 
ça dépend de quel endroit ils viennent » (D4). Le manque 
de connaissance sur les réalités culturelles de la société 
d’accueil crée une certaine méfiance entre les parents 
immigrants et l’école « Cette différence-là, je pense qu’elle 
est là. Je pense qu’ils voient l’école autrement. Ils voient 
l’école et la communauté différemment. C’est évident. 
Moi, si j’irais en Afrique, je ne suis pas sûr que je saurais 
nécessairement quel rôle je pourrais jouer. J’arriverais là, je 
pense que je les étoufferais » (D3). A travers les propos de 
ce participant, on constate que le fait de méconnaitre les 
réalités socioculturelles de part et d’autre est une entrave 
à la bonne collaboration entre l’école et les familles 
immigrées. L’incompréhension de certains aspects liés à 
la culture et au mode de vie aussi simples qu’ils soient, 
peuvent avoir un effet marquant pour l’élève nouveau 
arrivant. Ce témoignage en est un exemple : 

compose de six entrevues enregistrées auprès de six 
directions d’école appartenant au district scolaire 
francophone sud et au district scolaire nord-ouest. Les 
participants à ce projet gèrent des écoles qui accueillent 
de plus en plus d’élèves issus de l’immigration. L’analyse 
des données est faite dans un premier temps selon 
une approche thématique et fut suivie d’une analyse 
interprétative (Paillé et Muchielli, 2008).

RÉSULTATS ET DISCUSSION
La relation école-familles immigrées semble être 

influencée par plusieurs facteurs, selon les directions 
d’écoles, dont la disparité des attentes, l’origine 
ethnique, le niveau de scolarité des parents, le niveau 
socioéconomique de la famille, la différence culturelle et 
les exigences du processus d’adaptation. 

LA DISPARITÉ DES ATTENTES  
ET DES PERCEPTIONS

La disparité des attentes de l’école et celles des parents 
immigrants influence le processus de collaboration entre 
ces deux entités sociales. En effet, pour les directions 
d’école les parents immigrants doivent faire comme les 
autres parents « Ben moi là, ça serait qu’ils fassent comme 
les autres ». (D3). Ils doivent considérer l’école à travers la 
présence, la participation, l’implication et l’aide. Toutefois, 
selon les directions d’école, les parents ne doivent pas 
décider à la place de l’école d’autant plus que celle-ci a un 
mandat « C’est sûr qu’on ne veut pas que les parents soient 
toujours à l’école en train de décider pour nous parce qu’on 
a quand-même un travail à faire, un mandat » (D5). Les 
directions d’école s’attendent surtout à ce qu’elles soient 
informées par les parents immigrants en cas de problème 
afin de pouvoir décider rapidement. « Qu’ils nous appellent 
le plus rapidement possible ou qu’ils nous contactent 
d’une façon ou d’une autre, parce que si on le sait et qu’on 
intervient rapidement, c’est plus facile » (D1). De leur côté, 
les attentes des parents immigrants ne semblent pas tout 
à fait répondre aux désirs des directions d’écoles, ce qui ne 
leur permet pas de comprendre la collaboration souhaitée 
par l’école  : « il y a un parent qui est venu ici et lui, il 
pensait qu’on allait lui trouver un travail, là il n’a pas tout 
à fait compris la collaboration entre parents et nous, ce 
n’est pas ça de la collaboration » (D3). Selon les directions 
d’école, les perceptions qu’ont les parents immigrants 
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vraiment financièrement plus prêts » (D1). A travers ces 
propos, on peut comprendre que les immigrants ayant 
librement choisi d’immigrer au Canada afin de venir y 
faire leur vie professionnelle et économique sont ceux-
là qui éprouvent moins de difficultés de collaboration 
avec l’école. La sécurité professionnelle permet aux 
familles de se concentrer sur l’éducation de leurs enfants 
et d’assumer leur responsabilité face à l’école  : « Quand 
le parent arrive et qu’il a déjà une job à l’Université de 
Moncton. […] J’ai l’impression que ceux-là qui arrivent 
plus prêts sont plus présents dans l’école »  (D1). En 
revanche les familles défavorisées, notamment les 
réfugiées qui ont dû quitter leur pays pour des raisons 
de conflits politiques rencontreraient des difficultés 
dans leur relation avec l’école, car elles sont moins 
préparées et elles font face à d’autres contraintes vitales 
plus complexes que celles de veiller à la formation des 
enfants « Tu as des gens qui arrivent ici qui, au niveau de 
leur moyens financiers, ils arrivent soit d’une zone qui a 
été en guerre ou des choses comme ça » (D1). Autant dire 
que le niveau socioéconomique des parents constitue un 
facteur non négligeable dans le processus de collaboration 
entre l’école et les familles immigrées, autant les parents 
financièrement prêts collaborent adéquatement.

DIFFÉRENCE CULTURELLE ET EXIGENCES  
DU PROCESSUS D’ADAPTATION

Les différences culturelles constituent un autre 
facteur susceptible d’influencer la collaboration école-
familles immigrées. En effet, le fait que les parents 
immigrants appartiennent à une culture autre que celle 
de la société d’accueil ne favorise pas la collaboration. La 
méfiance, le doute et la crainte de choquer l’autre sont 
entre autres des points devant jouer un rôle négatif sur 
l’intensité de collaboration entre ces deux entités sociales. 
L’incompatibilité des coutumes et des valeurs représente 
une barrière non négligeable au type de collaboration 
souhaitée par l’école. « Quand il y a une différence, c’est 
vraiment à cause des coutumes, des différentes valeurs 
qui sont véhiculées dans les familles. Souvent, ça peut être 
une barrière » (D4). La différence sur le plan linguistique 
entrave la communication entre l’école et les familles 
immigrées et par ricochet empêche le processus de 
collaboration harmonieuse entre ces deux structures 
sociales impliquées dans l’éducation et la formation de 
l’enfant. « J’ai des familles espagnoles et je ne parle pas 
espagnol et je ne parle pas swahili » (D4).

« … elle avait une salopette d’hiver doublée. Elle 
ne parlait pas le français et elle ne parlait pas 
l’anglais, elle était très timide. […] On voulait 
qu’elle enlève son pantalon et elle ne voulait pas. 
Elle ne nous comprenait pas. Et l’enseignante a 
fait comme pour lui montrer que si tu l’enlève, tu 
vas avoir moins chaud. Elle a fait comme ça (signe 
de tête) jusqu’à ce qu’on réalise qu’elle n’était pas 
habillée sous son pantalon » (D6).

LE NIVEAU D’INSTRUCTION DES PARENTS
Selon les directions d’écoles, le niveau de scolarité 

des parents est également un facteur important de 
la collaboration école-familles. Les parents ayant un 
niveau de scolarité plus ou moins élevé viennent souvent 
questionner l’école au sujet de l’évolution des enfants. 
Toutefois, plus leurs enfants évoluent en termes de 
niveaux d’études moins leur présence est remarquée à 
l’école, bien qu’ils demeurent engagés dans la formation 
de leurs enfants. « plus haut est le niveau, moins qu’on 
sent un engagement. Quand je dis un engagement, faut, 
je pense qu’ils sont engagés vers l’éducation de leur enfant 
mais moins d’engagement directement relié à l’école » (D3). 
Le niveau de scolarité influence ainsi le processus de 
collaboration école-famille dans la mesure où, selon les 
directions d’écoles, les parents occupés à leur fonction, 
n’ont généralement pas le temps de s’impliquer dans les 
activités de l’école surtout quand le niveau de scolarité 
de l’enfant est plus ou moins élevé. « Ils sont moins 
disponibles. » (D3). Le faible niveau de scolarité des parents 
est un facteur influençant négativement la collaboration 
école-familles immigrées, car selon les directions d’école, 
plus le niveau de scolarité des parents est faible, moins ils 
comprennent le rôle de l’école et leur propre rôle. A cela 
s’ajoute l’incompréhension entre ces institutions sociales 
due au facteur linguistique. 

LE NIVEAU SOCIOÉCONOMIQUE  
DE LA FAMILLE

Le niveau socioéconomique représente un facteur 
important susceptible d’influencer le processus de 
collaboration école-familles immigrées. Pour les direc-
tions d’école participantes, les familles qui choisissent 
librement d’immigrer au Canada, donc mieux préparés 
« il y en a qui sont beaucoup plus présents dans l’école, 
mais ces parents-là, ce sont ceux-là qui arrivent plus prêts, 
qui ont fait le choix d’immigrer au Canada, qui arrivent 
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CONCLUSION
Les facteurs influençant la relation école-familles 

immigrées, identifiés ci-dessus, peuvent nous informer 
du contact interculturel qui se passe au sein de l’école 
acadienne et des défis et changements que la diversité 
ethnoculturelle lui impose. Le manque de compréhension 
du rôle de l’école est souvent en lien avec le niveau 
d’éducation et d’instruction des parents. Cependant, le 
parcours migratoire des parents et la lourde tâche à se 
reconstruire comme famille peuvent affecter leur niveau 
socioéconomique même si leur niveau d’instruction est 
assez élevé. La multitude des registres culturels, impose 
beaucoup d’apprentissages aux acteurs scolaires  : « On 
fait plus attention, mais on a beaucoup de choses à 
apprendre nous autres aussi. Puis, c’est beaucoup. Il faut 
qu’on apprenne la culture chinoise, il faut qu’on apprenne 
la culture africaine. Donc, c’est beaucoup de choses et 
des fois on en manque des bouts » (D6). Ce témoignage 
démontre la tâche énorme qu’ont les directions d’école 
pour intégrer les différents élèves. En effet, ils ont à 
rendre explicite le fonctionnement de l’école aux parents, 
à comprendre la pluralité des contextes et des parcours 
migratoires, à clarifier la différence des référents sociaux 
en matière d’éducation et à maintenir la communication 
avec les familles, et ce, tout en veillant à la promotion de 
la culture francophone et la construction identitaire des 
jeunes acadiens. 

Outre la barrière linguistique, les familles réfugiées 
font face au stress lié au parcours migratoire difficile  
et au processus d’adaptation à la nouvelle société. 
Certains témoignent par leur comportement, d’une 
perception tout à fait erronée du rôle de l’école et de leur 
rôle comme parent face à l’instruction de leurs enfants. 
Souvent, il s’agit d’un héritage culturel déjà pratiqué 
dans le pays d’origine.

« … il y a des familles qui nous arrivent, mais ils 
sont tellement intimidées ou insécures face aux 
nouveaux défis […] c’est stressant, venir à l’école. 
Donc, il faut faire attention à ça aussi. Et il y a 
d’autres familles, ils viennent nous amener les 
enfants, occupez-vous de ça (rire), on vous fait 
confiance pis nous autres, on va aller s’occuper du 
reste. Tu sais, elles sont en survie pour plusieurs 
familles. Surtout quand ils arrivent de camps de 
réfugiés, on ne peut pas imaginer tout ce qu’ils ont 
vécu et tout ce qu’ils ont besoin de faire pour se 
reconstruire comme familles. Donc, souvent ces 
familles-là vont nous léguer leurs enfants. Très 
souvent, on a de la difficulté à communiquer avec 
eux. Ils sont difficiles à rejoindre. Ils sont difficiles 
à faire venir » (D6).

Parfois, des tensions peuvent émerger à cause de la 
différence des référents sociaux en matière d’éducation et 
de la méfiance ou la peur de jugement. En vue de pallier à 
ces différences, selon les directions d’école, les enseignants 
d’accueil et les organisations multiculturelles jouent un 
rôle important. Un enseignant d’accueil est intermédiaire 
entre les enseignants, les familles immigrées, l’enfant et la 
direction de l’école. Il est chargé de faciliter l’intégration de 
l’élève immigrant ou réfugié et par conséquent d’atténuer 
les tensions qui pourraient émerger entre l’école et 
les familles à travers l’explication de certains référents 
culturels propres à chacune des entités sociales. 

Aïcha Benimmas
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« FAÇONNER LES ESPRITS  
LE PLUT TÔT POSSIBLE » :
DEUX SIÈCLES D’ÉDUCATION 
PRÉSCOLAIRE AU CANADA
LARRY PROCHNER est professeur en éducation à la petite enfance et directeur du 
département d’éducation élémentaire à la faculté d’éducation de l’Université de l’Alberta. 
Il a écrit A History of Early Childhood Education in Canada, Australia and New Zealand et il 
a co-rédigé Empire, Education, and Indigenous Childhoods: 19th-Century Missionary Infant 
Schools in Three British Colonies.

L’éducation à la petite enfance (EPE) comprend un grand nombre de programmes 
et de services destinés aux jeunes enfants. Ce bref survol de son évolution au cours 
des 200 dernières années au Canada porte sur les motivations derrière l’offre de 
services destinés aux enfants avant que ceux-ci n’atteignent l’âge de fréquenter 
obligatoirement l’école, avec une attention particulière portée sur les modèles 
institutionnels plutôt que sur la formation et la socialisation en milieu familial. Au  
19e siècle, les partisans de l’EPE étaient majoritairement des membres de l’élite 
sociale et politique qui défendaient les bénéfices de l’EPE institutionnalisée ou 
menaient, organisaient et collectaient des fonds pour le développement de ces 
services. Les partisans de l’EPE ont changé à travers le temps et parmi ceux-ci, il y eu 
des missionnaires, des enseignants, des psychologues, des travailleurs sociaux, des 
parents et des politiciens. Alors que ces premiers partisans étaient principalement 
intéressés par le développement moral et intellectuel des jeunes enfants, le bas âge 
de ces élèves signifiait que l’enseignement devait souvent être combiné avec au moins 
certains éléments de soins. Pour cette raison, nous allons considérer également les 
services de soins qui ont été offerts en combinaison avec les services de l’éducation 
à la petite enfance au courant des 200 dernières années  : les écoles pour jeunes 
enfants (infant schools), les maternelles (kindergarten) et les garderies éducatives 
(nursery schools). 

PREMIERS PAS
Un petit ensemble d’idées fondamentales ont dirigé les développements en EPE au 

cours des deux derniers siècles. Ces idées ont passé à travers l’épreuve du temps, et dans 
la mesure où celles-ci ont été exportées ou importées, elles ont été le reflet d’idées et de 
mouvements transnationaux. Une de ces idées est qu’un enfant même en très bas âge 
est en mesure d’apprendre ; une autre notion est que les premières expériences ont une 
influence significative sur le développement ultérieur. Les partisans de l’EPE plaidaient 
en faveur de la notion qu’il faut façonner les jeunes esprits le plus tôt possible et que 
ce travail doit être accompli dans une direction précise. Alors qu’il semble probable 
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et d’un traitement chaleureux basé sur une idée de 
développement et d’apprentissage qui mettaient une 
emphase particulière sur la malléabilité des enfants et 
le rôle important que les sens jouent dans l’acquisition 
de connaissances sur le monde. L’apprentissage se  
produisait de façon informelle à travers le jeu et était donc 
agréable pour les enfants et ancré dans l’établissement  
de relations sociales.4 L’éducateur anglais et défenseurs  
de l’EPE Samuel Wilderspin a élaboré sur ces notions dans 
les années 1820 et a exposé dans ces nombreux ouvrages 
un système d’enseignement qui alternait simultanément 
des exposés en salle de classe et dans de petits groupes 
menés par des élèves un peu plus âgés avec des jeux 
supervisés en plein air.5 

Les écoles pour jeunes enfants étaient expressément 
conçues comme des moyens de prévenir le crime. Dans les 
mots de Wilderspin, « Si quelqu’un se questionne encore 
sur l’utilité de retirer des rues des enfants si jeunes, je lui 
répondrais que ceci est probablement le meilleur moyen 
de prévenir le crime auquel on ait pensé au cours du siècle 
dernier ».6 De telles revendications furent irrésistibles 
pour les partisans de l’EPE dans les colonies. Les livres 
de Wilderspin ont fait leur chemin jusqu’au Canada, 
accompagnés de quelques enseignants formés dans ce 
système qui avaient été recrutés par les associations 
d’écoles pour la petite enfance et qui sont venus s’établir 
dans des villes coloniales telles que Halifax, Québec, 
Toronto et Montréal.

Il était soutenu que le système d’écoles pour jeunes 
enfants pouvait être efficacement appliqué à des enfants 
provenant de tous les milieux. En effet, les membres de 
l’élite sociale désiraient pouvoir envoyer leurs propres 
enfants dans ces écoles ; à Montréal, les écoles pour 
enfants démunis « inspiraient un vif désir aux personnes 
appartenant aux échelons supérieurs de la société de 
pourvoir leurs enfants avec les avantages dont les plus 
démunis étaient maintenant en possession ».7 Le système 
était également considéré efficace dans l’enseignement 
auprès d’enfants de langue maternelle anglaise. Il y a aussi 
eu quelques brèves tentatives d’établir des écoles de la 
petite enfance destinées aux enfants autochtones par des 
églises méthodistes dans la région de la baie de Quinte 
dans le Haut-Canada, à Grape Island, Rice Lake et Credit 
River, dont l’objectif était d’évangéliser ces enfants au 
moyen de l’alphabétisation. Betsey Stockton, une femme 
afro-américaine libre qui avait enseigné dans une école 
préscolaire pour enfants afro-américains à Philadelphie, 

que plusieurs parents aient également supporté cette 
idée, les partisans de l’EPE du 19e siècle ne considéraient 
pas que les parents démunis étaient de bons « premiers 
enseignants ». C’est cette idée qui a motivé des partisans 
de l’EPE à Montréal de former la Montreal Infant School 
Society, un organisme qui visait à offrir une éducation aux 
jeunes enfants de milieux défavorisés.1 Tel qu’exprimé 
dans le premier rapport de cet organisme en 1830, « Que 
l’esprit humain est capable de recevoir un enseignement, 
et de former des associations d’idées, même au tout début 
de son existence, est une notion évidente pour tous ceux 
qui ont déjà été attentifs au développement des tout 
premiers pouvoirs intellectuels d’un enfant ».2 Le rapport 
décrivait ensuite une idée connexe : 

Puisque l’esprit humain devient le récipient 
actif de ses impressions si tôt, il devient donc 
nécessaire de lui offrir les premiers mécanismes 
lui permettant d’empêcher que le vice ne s’y 
installe, et alors que l’esprit est encore au tout 
début de sa formation intellectuelle, il faut y 
établir les bases de ces principes sur lesquelles les 
superstructures de la vérité, de la rectitude et la 
piété pourront être érigées dans toute leur valeur 
et beauté intrinsèques.3 

Cette école était située sur la rue Dominique dans un 
établissement partagé avec la School of Industry. Pendant 
un certain temps, cette école hébergeait un petit nombre 
d’enfants sans ressources et leur offrait des soins de base, 
brouillant ainsi son rôle en tant que service éducatif. 
Les partisans de l’EPE dans les années 1820 désiraient 
améliorer la qualité de vie de ces enfants – en leur offrant 
de la nourriture, des vêtements et un logis – ainsi que 
prévenir de futurs problèmes par l’éducation.

Le seul modèle d’enseignement préscolaire en  
Europe et en Amérique du Nord dans les années 1820 
était ces écoles pour jeunes enfants qui s’inspiraient 
d’un système d’enseignement à la petite enfance élaboré 
par Robert Owen, qui avait créé de telles écoles pour  
les enfants des travailleurs de son usine en Écosse en 
1816. Les écoles pour jeunes enfants d’Owen combi-
naient des soins de base pour enfant avec un programme 
d’apprentissage pour les enfants âgés d’environ  
18 mois jusqu’à cinq ans. Owen avait établi des principes 
généraux d’enseignement destinés à de très jeunes 
enfants se retrouvant en groupes  : l’importance du jeu 
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Comme exprimé par le réformateur social et député 
britannique Henry Brougham en 1819 au moment de 
l’établissement de ces écoles pour jeunes enfants, pour 
les enfants démunis « il suffit presque de leur montrer 
de bons exemples et de tenir l’oisiveté et le vice hors 
de leurs vues ».12 Il est cependant clair que plus les 
systèmes d’éducation à la petite enfance du 19e siècle 
se développaient, plus les programmes devenaient 
élaborés et plus ceux-ci devenaient liés à des dispositifs 
d’apprentissages spécialisés, aussi bien dans les écoles pour 
jeunes enfants que dans les maternelles (kindergarten) de 
Froebel et les garderies éducatives (nursery schools), qui 
seront abordées dans la section suivante. 

DES APPROCHES CONCURRENTES 
Friedrich Froebel a ouvert sa première école 

maternelle (kindergarten ou jardin d’enfants) à Bad 
Blankenburg, en Allemagne, en 1939. Selon le système 
d’EPE de Froebel, l’activité individuelle des enfants 
et leur utilisation de matériaux sous la supervision 
d’enseignants qualifiés à cette fin favorisaient leur 
développement naturel. Ceci contrastait avec les 
méthodes et la philosophie du système d’écoles pour 
jeunes enfants qui se concentraient davantage sur 
l’apprentissage par observation et imitation. Le système 
d’écoles pour jeunes enfants était passé de mode lorsque 
les maternelles commençaient à faire leur apparition 
aux États-Unis dans les années 1850 en tant que 
système d’éducation privée introduit par les immigrants 
allemands et destiné à leurs propres enfants et les 
enfants des élites.13 Il existait peu de maternelles jusqu’au 
moment où les partisans de l’EPE ne reconnaissent leur 
valeur en tant que manière d’assimiler le grand nombre 
d’enfants immigrants arrivant en Amérique et plus tard 
dans les villes canadiennes au cours des années 1880 et 
1890. Au Canada, grâce aux efforts de James Hughes, 
inspecteur en chef des écoles, le système de maternelles 
a commencé à se développer à Toronto. Hugues avait 
recruté l’Américaine Ada Marean, une enseignante 
qui avait été formée par l’enseignante à la maternelle 
allemande Maria Kraus à New York, pour venir s’établir 
à Toronto. Marean a commencé à diriger une maternelle 
privée à Toronto en 187714 et enseigna dans la première 
maternelle publique à Toronto en 1883. Les maternelles 
devinrent populaires auprès des parents et le nombre de 
cours de maternelles dans les écoles publiques connut 
une croissance rapide et atteignit 51 écoles en 1900.15 
Les partisans de l’EPE de Toronto soutenaient que les 

a instauré le système d’écoles pour jeunes enfants dans les 
écoles méthodistes en 1829.8 Le journaliste et politicien 
William Lyon Mackenzie a visité l’école à Credit River 
en 1830. L’enseignant n’était pas été présent lors de la 
journée de visite et l’école était fermée. Cependant, les 
observations de Mackenzie à propos de l’organisation 
typique d’une école préscolaire valent la peine d’être 
mentionnées au complet. 

La salle de classe est large et spacieuse, avec des 
gradins surélevés dans le fond de la salle ; d’un 
côté sont assis les filles, les garçons de l’autre. Il y a 
également des bureaux et des ardoises pour faire 
des exercices de calculs, des cahiers, des planches 
de cuivres pour ceux qui apprennent à écrire. Les 
bibles et les testaments sont principalement ceux 
utilisés par la London Society pour promouvoir 
les connaissances chrétiennes. […] Parmi le 
mobilier scolaire, il y a une belle carte du monde, 
le Arithmeticon, de jolis alphabets en carton ; 
des représentations de figures géométriques, 
certaines faites de bois, d’autres de carton ; une 
image d’Élie se faisant nourrir par des corbeaux, 
des représentations d’oiseaux, de poissons et 
de quadrupèdes sur des cartons, en couleur et 
accompagnés de l’histoire de chaque animal ; 
l’image d’une horloge en carton qui sert à 
l’explication des principes de cet objet. 

Mackenzie avait terminé sa description en notant que 
« les murs de l’école sont ornés de maximes prônant de 
bonnes habitudes ; et je m’aperçus qu’une de ces règles 
me semblait plutôt inusitée, bien que sans doute ayant 
bien sa place ici – elle signalait qu’aucune couverture ne 
doit être portée à l’école ».9 Cette règle faisait bien sûr 
référence à la situation des enfants autochtones dans les 
écoles préscolaires des missionnaires et de la volonté 
de les assimiler. Les textes les plus communs qui se 
trouvaient sur les murs de classes, tel que recommandé 
par les manuels d’instruction aux enseignants, étaient des 
extraits bibliques tels que « Craignez Dieu » et « Tu ne 
voleras pas ».10 

La forme la plus élémentaire de scolarisation en 
bas âge visait simplement de prévenir qu’une influence 
négative ne se produise sur les enfants, une version de 
l’idée d’éducation négative de Rousseau qui prônait de 
« mettre le cœur à l’abri du vice, et l’esprit de l’erreur ».11 

Larry Prochner 
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Quelques cours de maternelle pour jeunes enfants 
autochtones ont aussi été implantés brièvement dans 
les écoles sur les réserves et dans les écoles industrielles 
autochtones au Manitoba et dans les Territoires-du-Nord-
Ouest dans les années 1890 ; ces cours de maternelles 
étaient axés sur le travail manuel, l’apprentissage de 
l’anglais et visait la resocialisation des enfants selon des 
valeurs eurocanadiennes.18 

La progression des maternelles au Canada au cours 
de la première moitié du 20e siècle a été interrompue 
entre les deux guerres. Peu de grandes villes à l’extérieur 
de l’Ontario avaient des maternelles dans leurs écoles 
publiques dans les années 1950, et pour le Canada au 
complet, seulement 2,4 % des enfants d’âges préscolaires 
étaient inscrits dans des maternelles à l’école publique.19 Le 
développement du programme scolaire et de la pédagogie 
des maternelles a également été interrompu  : comme 
l’historienne Barbara Beatty le note, l’introduction des 
maternelles dans les écoles publiques signifiait que celles-
ci « finissaient par ressembler énormément au système 
scolaire dans lesquelles elles étaient insérées ».20 

De nouvelles idées en EPE ont pu se développer 
plus aisément à l’extérieur du contexte des écoles 
publiques ; des approches alternatives, dont le système de  
Maria Montessori, le système de garderies éducatives 
britannique, et les méthodes d’éducation préscolaires 
américaines développées en milieu universitaire qui avaient  
pour modèle les travaux des canadiens William Blatz,  
et Dorothy Millichamp et Margaret Fletcher de la  
St George’s School for Child Study de l’Université 
de Toronto.21 Dès les années 1930, les diplômés de  
St-George’s ont établi des garderies éducatives dans des 
sous-sols d’églises, dans les centres communautaires et 
chez des particuliers dans des communautés à travers 
le Canada. Certains services de garde ont introduit des 
cours destinés aux enfants âgés entre deux et quatre 
ans. L’éducation en milieu de garde s’est développée au  
courant de la Deuxième Guerre mondiale lorsque le 
gouvernement fédéral a créé des garderies destinées 
aux enfants des mères travaillant pour l’effort de guerre, 
et le personnel de celles-ci était formé sous la direction 
de Dorothy Millichamp de l’Institute for Child Study.22 
Cependant, bien que l’innovation se produise plus  
aisément à l’extérieur du système d’écoles publiques, 
l’enseignement préscolaire est également passé à 
travers des expériences parfois longues et pas toujours 
productives en lien avec des notions développées par 

maternelles allaient sauver les enfants des dangers de la 
rue, une argumentation qui faisait écho à celle derrière 
les écoles de la petite enfance de cinquante ans plus tôt : 
l’inspecteur en chef Hugues a écrit dans son rapport 
de 1885 que le plus grand bien que les maternelles 
accomplissaient était « auprès de ces petits dont les 
mères devaient aller gagner de l’argent à l’extérieur du 
domicile familial et qui devaient nécessairement négliger 
leurs enfants ».16 

Les cours de maternelles dans les écoles publiques 
ont été établis au même moment dans les villes et villages 
de l’Ontario et d’une façon un peu plus restreinte dans 
les autres provinces. Des maternelles ont également 
été implantées dans des villes en pleine expansion dans 
l’Ouest canadien au début du 20e siècle : en 1900, la même 
année que Yorkton a été incorporée au statut de ville, 
une maternelle a été inaugurée dans l’école nouvellement 
construite. La même chose se produisit à Wetaskiwin  : 
la première école ouvrit ses portes en 1905, la ville fut 
incorporée en 1906, et une maternelle fut créée en 1907. 

Le système de maternelles, comme celui des écoles 
pour jeunes enfants, était considéré comme approprié 
pour enseigner aux enfants de tous horizons. Dans les 
provinces où il n’y avait pas de maternelles publiques, 
des programmes privés étaient occasionnellement 
créés pour desservir les enfants provenant de familles 
bien-nanties et dans certaines villes, des programmes 
caritatifs subventionnaient l’enseignement aux enfants 
démunis. Un exemple de programme caritatif est celui 
de Winnipeg où les organisateurs de la Winnipeg Free 
Kindergarten Association avaient élaboré un programme 
visant à façonner les esprits des tout petits « dans la bonne 
direction » et d’une manière agréable, c’est-à-dire, par des 
activités axées sur le jeu. 

Le travail de cette association est basé sur les 
principes élaborés par le créateur de ce système, 
Fredick Froebel. Partout où l’on retrouve ces 
maternelles gratuites, de jeunes enfants ne se 
retrouvent pas dans les rues, et de la manière 
la plus agréable possible, leurs facultés sont 
façonnées dans la bonne direction ; les principes 
de base d’une vie saine, tels que de bonnes 
manières, des habitudes de propreté et de travail, 
sont appris inconsciemment.17 
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qui se base sur la notion de la possibilité d’améliorer sa 
qualité de vie par l’éducation qui n’est pas très loin des 
idées qui avaient été mises de l’avant quelques décennies 
plus tôt.25 Aux États-Unis, l’initiative récente Preschool 
for All du président Obama vantait les bénéfices de la 
prématernelle, tels que « de meilleurs résultats scolaires, 
une productivité accrue sur le marché du travail et une 
réduction du crime ».26 Le médecin et chercheur canadien 
Fraser Mustard a abordé ce sujet sous un angle quelque 
peu différent dans son rapport de 2006 pour la Brookings 
Institute de Washington en stipulant qu’omettre d’investir 
dans l’éducation à la petite enfance peut avoir de graves 
conséquences sur la cohésion sociale. Mustard a écrit : « À 
moins que l’on ne s’équipe de stratégies afin d’améliorer 
le développement des jeunes enfants dans toutes les 
sociétés, plusieurs sociétés risquent de sombrer dans le 
chaos. »27 Cependant, même l’investissement du Canada 
dans l’EPE a été faible malgré les efforts de certaines 
provinces de rendre l’enseignement à la petite enfance 
en milieu scolaire plus efficace par l’établissement de 
maternelle à temps plein.28 Le Canada ne se classe 
pas très bien à l’international de ce point de vue ; il se 
retrouve en dernière position avec l’Irlande sur l’échelle 
du centre de recherche Innocenti de l’UNICEF pour ce 
qui de la prestation de l’EPE dans les pays développés en 
2008.29 Davantage d’investissement dans l’enseignement 
aux jeunes enfants témoignerait d’un engagement plus 
soutenu envers le bien-être des enfants et de la société. 
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Les six concepts de la pensée historique sont un cadre théorique pertinent pour 
engager les élèves dans l’étude de l’histoire, et une définition claire de ces concepts 
peut efficacement guider l’enseignement afin d’aider ceux-ci à penser de manière 
historique. Mais le cadre de la pensée historique ne peut servir à rendre la réflexion 
historique des élèves plus raffinée que si nous avons une idée de ce à quoi ressemble 
la façon de penser des élèves à différents âges et à différents niveaux scolaires. 
Pour les élèves de l’école primaire, le chemin vers la compréhension de perspectives 
historiques semble se produire par le développement d’un sentiment d’attachement 
personnel envers les expériences des gens ayant vécu dans le passé. L’intérêt et le 
souci qu’ils ressentent envers la vie de ces gens sont une motivation importante pour 
leur questionnement historique et pour qu’ils continuent à développer une pensée 
historique plus complexe. 

Les programmes d’histoire et de sciences sociales à travers le Canada ont été 
transformés au courant des dernières années. Bien qu’il est encore exigé dans les 
programmes scolaires des provinces et territoires que les élèves terminent leur 
secondaire avec une compréhension des évènements, individus et enjeux principaux 
de l’histoire du Canada, on s’attend également à ce que qu’ils puissent penser de 
façon historique, d’analyser, d’évaluer et de produire des comptes rendus historiques. 
Ceci signifie que les enseignants doivent passer moins de temps à transmettre des 
renseignements historiques et plus de temps à cultiver les façons de penser des élèves 
dans cette discipline.

Plusieurs des nouveaux programmes se basent sur un modèle de la pensée 
historique développé par Dr Peter Seixas et le Projet de la pensée historique1. Ce 
modèle établit six concepts qui façonnent les questions que les historiens posent et les 
méthodes qu’ils utilisent pour amasser, analyser et évaluer leurs sources afin de répondre 
aux questions des récits qu’ils créent. Ces concepts de la pensée historique sont  : la 
pertinence historique ; les sources primaires ; la continuité et le changement ; les causes 
et les conséquences ; la perspective historique ; et le jugement éthique. Seixas et Morton 
soutiennent que « ce cadre conceptuel laisse place à la progression : les élèves peuvent 
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découvres que tu dois alors te déplacer pendant 
plusieurs autres mois à pied à travers des 
contrées sauvages. Plusieurs idées te passent par 
la tête. Où vas-tu dormir ? Que vas-tu manger ? 
Comment vas-tu survivre ? Lorsque finalement tu 
atteins ta destination, tu y trouves – rien ! Il n’y 
a pas de villages, pas de fermes, pas de maisons 
– seulement de la forêt, des champs et des 
ruisseaux. Maintenant, après ce trajet éreintant, 
tu dois défricher la terre afin de construire ta 
nouvelle maison. Comment te sens-tu ? 5 

Un enseignant tentant d’encourager le développement 
de la compréhension de la perspective historique chez 
ses élèves ne leur demanderait pas comment eux se 
sentiraient, mais leur demanderait d’identifier des 
éléments qui leur donneraient des indices à propos de 
comment les colons ont dû se sentir ou ce qu’ils ont pu 
penser. De plus, l’enseignant mettrait également les élèves 
au défi de réfléchir à savoir si cette nouvelle terre était 
réellement « vide » parce qu’il n’y avait pas de villages ou de 
fermes. La tendance naturelle des élèves de projeter leurs 
propres croyances et valeurs sur le passé va à l’encontre 
de la perspective historique et est une raison pourquoi la 
pensée historique est si problématique pour les enfants. 
Le chercheur britannique Peter Lee explique que « les 
idées qui nous sont utiles dans notre vie de tous les jours 
ne sont pas toujours applicables à l’étude de l’histoire ».6 
En effet, la pensée historique – y compris l’adoption d’une 
perspective historique – dans les paroles célèbres de Sam 
Wineburg, « ne nous vient pas naturellement ».7 

Afin de clarifier et de mieux exprimer la complexité 
de ce concept important de la pensée historique, Seixas 
et Morton ont défini cinq « repères » qui caractérisent 
une compréhension sophistiquée des perspectives 
historiques.8 Premièrement, les élèves ayant une 
excellente compréhension de la perspective historique 
reconnaissent qu’il existe des différences entre les points 
de vue de leurs contemporains et des gens ayant vécu 
dans le passé. Deuxièmement, bien que nous concédons 
qu’il existe des expériences humaines qui sont communes 
à travers les époques, les élèves capables d’une réflexion 
historique profonde font attention de ne pas assumer 
que les gens ayant vécu dans le passé interprétaient ces 
évènements – tel qu’élever des enfants ou l’éducation, par 
exemple – de la même façon que nous les interprétons. 
Troisièmement, adopter une perspective historique 

utiliser les concepts afin de progresser à partir de certaines 
notions relevant du “gros bon sens” vers l’utilisation des 
outils intellectuels les plus puissants dont on dispose afin 
d’essayer de comprendre l’histoire ».2 Le modèle de la 
pensée historique se fonde sur des recherches entamées 
au Royaume-Uni vers la fin des années 1970 et qui ont 
été reprises depuis par des spécialistes de l’éducation de 
l’histoire aux États-Unis, en Australie et au Canada. Des 
dizaines d’études se sont penchées sur la compréhension 
qu’ont les élèves de la pertinence historique, et ont évalué 
la mesure dans laquelle les enfants peuvent analyser des 
sources primaires et comment ils comprennent la nature 
du changement historique. La plupart des chercheurs 
arrivent à la conclusion que même les enfants du primaire 
peuvent faire preuve d’un raisonnement historique 
relativement sophistiqué, et ceci est particulièrement vrai 
s’ils ont été exposés à un enseignement approprié.3 

Un élément de la pensée critique qui intéresse 
particulièrement les chercheurs et les enseignants est la 
perspective historique, en grande partie à cause des défis 
qu’elle pose à de nombreux enfants. Seixas et Morton 
expliquent que « prendre une perspective historique 
signifie qu’on essaie de voir à travers les yeux de gens 
qui ont vécu à une époque et à travers des circonstances 
parfois très différentes des nôtres… en bref, à quoi 
ressemblait la vie de ces gens ? »4 Il n’est pas surprenant 
de constater que cet exercice est très difficile pour les 
enfants du primaire puisque ceux-ci ont tendance à 
s’imaginer les difficultés que les explorateurs ou les 
premiers colons ont dû endurer, et ils ont donc tendance 
à considérer le passé comme un endroit qu’il vaut mieux 
éviter. La tendance des élèves de projeter leurs propres 
valeurs et attitudes sur le passé – ce qui est l’expression 
de leur présentisme – est parfois exacerbée par les 
manuels historiques bien intentionnés qui tentent de 
stimuler un lien émotif chez les élèves envers les gens 
du passé, mais ceci fragilise cependant leur sens de la 
perspective historique. Prenons par exemple le passage 
suivant à propos des premiers colons européens au 
Canada qui parait dans un manuel d’histoire : 

Peux-tu t’imaginer comment tu te sentirais si tu 
avais à quitter ta maison et traverser l’océan pour 
te rendre sur une terre inconnue ? Imagine que tu 
devais passer des semaines en mer, entassé contre 
d’autres sur un navire froid et humide. Imagine 
avoir faim et être malade durant le trajet. Et 
lorsque tu atteins finalement la terre ferme, tu 
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que l’école aujourd’hui est beaucoup plus exigeante 
intellectuellement parce que « nous sommes plus 
évolués », plusieurs élèves ont mentionné la discipline 
sévère des salles de cours du passé et les corvées que les 
enfants devaient effectuer. Les élèves semblaient avoir des 
opinions plutôt négatives à propos de l’éducation et de la 
vie des enfants du passé parce qu’ils ont pu facilement 
s’imaginer dans ce contexte et qu’ils s’imaginaient qu’il 
aurait été désagréable de s’y retrouver. 

Cependant, les élèves de quatrième année ont 
également démontré une compréhension du contexte 
historique et ont occasionnellement formulé des com- 
mentaires qui semblaient démontrer qu’ils étaient cons-
cients du fait que leurs points de vue sont également le 
produit d’un contexte historique spécifique. Par exemple, 
après que Cory eut placé en ordre chronologique cinq 
photographies d’une rue dans son quartier, elle a dit qu’elle 
aurait aimé voir la rue de 1909 et de faire un tour dans un 
train à wagon, affirmant que « ce n’est pas vraiment cool si 
tu vis à cette époque, mais pour nous, ça serait vraiment 
cool ». Brady avait choisi la photographie des années 1920 
en expliquant qu’« il y avait à cette époque assez de bonnes 
choses comme des soins de santé, mais également assez 
de vieux trucs qu’il aurait été cool de voir ». Plusieurs 
étudiants ont affirmé avoir eu des difficultés à écrire avec 
les plumes à l’encre qu’ils ont essayée lors de la visite 
d’un lieu historique local, mais quand Bailey a dit qu’elle 
aurait aimé demander à un enfant dans la photographie 
de classe ce qu’il pensait de ces plumes à l’encre, Evan lui 
a rappelé que ces enfants « devaient être habitués ». Ce 
qui était plus impressionnant encore, c’est que lorsque 
les enfants ont été amenés à réfléchir aux idées ou aux 
perspectives des gens dans les photographies historiques, 
un quart des élèves se sont référé à leurs connaissances 
du contexte historique ou ont posé des questions afin 
de tenter de déterminer ce contexte pour ensuite être en 
mesure d’articuler ces perspectives de façon plus précise. 
Par exemple, quatre garçons savaient que la photographie 
de la salle de cours, prise en 1912, datait « de l’époque 
de la Première Guerre mondiale ». Six autres élèves ont 
discuté et ont également posé des questions à propos 
des technologies de l’époque, essayant de déterminer si 
les élèves de la photographie écoutaient la radio ou s’ils 
regardaient des films muets comme ceux qu’ils avaient 
visionnés au musée local. Ces élèves de quatrième année, 
pour qui l’étude officielle de l’histoire locale canadienne 
ne venait tout juste que de commencer, étaient capables 
de déjà apprécier l’importance du contexte historique lors 
de l’examen de la perspective historique. 

signifie qu’il faut considérer le contexte social, politique, 
économique et intellectuel des idées, des croyances et des 
valeurs de ces gens. De plus, cet exercice nous permet 
de reconnaitre que nos propres points de vue sur le 
monde ne sont que des produits de notre propre contexte 
historique. Quatrièmement, nous basons nos conclusions 
sur des sources et nous concédons qu’il y a des limites 
associées à nos sources. Et finalement, les perspectives 
historiques sont toujours composées de plusieurs points 
de vue : par exemple, il y a eu beaucoup de perspectives 
« britanniques » sur le commerce de la fourrure. Les élèves 
qui ont une bonne compréhension de cela sont capables 
d’explorer et d’articuler une variété de points de vue 
différents à propos d’évènements historiques. 

Reconnaitre l’existence de différentes perspectives  
et en considérer quelques-unes est donc une tâche 
cognitive complexe. Malgré les exigences de nos 
programmes scolaires, est-il raisonnable de s’attendre 
à ce que des enfants du primaire accomplissent une 
telle tâche ? Mon propre travail auprès d’enfants du  
primaire et les recherches menées par des chercheurs 
britanniques et américains suggèrent que de tenter de 
sortir les enfants de leurs suppositions présentistes 
et naïves à propos du passé et de les mener vers une 
compréhension plus sophistiquée des perspectives 
historiques présentent à la fois des possibilités et des 
difficultés. Bien que les enfants comprennent que 
les gens du passé pensaient et vivaient différemment 
qu’eux, Barton soutient que ceux-ci « peuvent porter 
des jugements très sévères à propos des actions (ou des 
représentations) qui ont eu lieu dans le passé et qui ne 
s’accordent pas avec leurs propres sensibilités ».9 Mon 
enquête auprès de quarante enfants de la quatrième 
année du primaire10 démontre que les élèves ont porté 
les jugements les plus sévères lorsqu’une photographie 
d’une salle de classe de leur quartier prise il y a cent 
ans leur a été montrée. Alors que leurs commentaires à 
propos des autres photographies, représentants des rues 
ou des maisons, ont seulement été des observations sur 
les différences entre le passé et le présent, les élèves ont 
insisté que la salle de classe d’il y a cent ans était trop 
bondée et que les élèves du passé « n’étaient pas aussi 
bien habillés que nous ». Cependant, la photographie 
représentait une classe qui était relativement spacieuse 
avec vingt-sept écoliers en tenues soignées. Les élèves 
avaient de la difficulté à s’imaginer ce que les enfants 
dans la salle de cours de 1912 faisaient pour s’amuser, 
certains ont présumé qu’« ils jouent probablement au 
baseball avec un bâton et une roche ». Alors qu’ils croient 
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les thèmes universels du roman et qu’ils aient négligé de 
prendre en compte les sources et le contexte historique tel 
qu’il leur a été enseigné. 

Certains chercheurs du domaine de l’enseignement 
de l’histoire considèrent les réactions émotives des élèves 
face aux récits historiques fictifs ou réels comme quelque 
chose qui leur nuit dans leur capacité de comprendre 
les perspectives historiques. Au Royaume-Uni, lorsque 
des chercheurs avaient commencé à étudier la pensée 
historique des enfants, ils examinaient leur capacité de 
ressentir de l’empathie envers des personnages du passé, 
ce qui était établi comme un objectif à atteindre par 
l’enseignement de l’histoire dans les programmes des 
années 1980 et qui était compris comme « la capacité 
d’apprécier de façon informée les difficultés ou les 
points de vue de gens ayant vécu dans le passé ».13 Les 
opposants de l’enseignement de l’histoire basé sur le 
développement de la pensée critique considéraient que 
l’empathie historique est un concept problématique, le 
confondant avec le sens courant du terme qui signifie 
que quelqu’un est en mesure de comprendre les pensées 
ou de ressentir les émotions d’autrui. Ils soutenaient 
que les enseignants, à travers des activités douteuses 
telles que les jeux de rôles, encourageaient les enfants 
à s’imaginer vivre dans le passé plutôt que de les 
encourager à comprendre de façon critique les manières 
de vivre dans le passé.14 Des chercheurs comme Peter 
Lee continuent de décrire l’empathie historique comme 
un acte purement cognitif, soulignant que « ce n’est pas 
une capacité spéciale nous permettant d’entrer dans la 
tête d’autrui, mais une compréhension à laquelle nous 
arrivons lorsque nous prenons en compte des idées 
qui sont très différentes des nôtres… Cela n’implique 
pas de lien émotif ».15 Mais les chercheurs américains 
Barton et Levstik soutiennent que l’empathie historique 
peut également mettre en jeu les émotions des élèves 
aussi bien que leurs facultés cognitives, et que ceci est 
un objectif approprié de l’enseignement de l’histoire à 
l’école. Ils insistent que l’empathie historique implique 
la prise en compte de la perspective d’autrui, mais qu’elle 
implique également de se soucier à propos d’autrui  : 
de se soucier à propos des gens du passé, de se soucier 
que certains évènements se sont produits ; de se soucier 
des personnages de l’histoire ; et de se soucier d’agir par 
rapport à ce qu’on apprend à propos du passé. Selon eux, 
« bien que nous pouvons tenter d’étudier l’histoire sans 
nous soucier de tout ceci, nous ne croyions pas qu’il soit 
avantageux qu’il en soit ainsi ».16 

Au courant de cette année, les élèves de quatrième 
année ont étudié les peuples des Premières Nations de la 
région, le commerce de la fourrure et avaient déjà assimilé 
les unités de Language Arts/Social Studies sur la Crise de 
1929 et la Première Guerre mondiale. Dans les entretiens 
de suivi à la fin de l’année, les élèves reconnaissaient 
que les différents acteurs sociaux historiques avaient 
des perspectives diverses sur les évènements du passé. 
Cory et Jane, par exemple, ont pu expliquer les conflits 
entre les Cris et les Péigans, et ont reconnu que les 
points de vue des gens des Premières Nations à propos 
de la Compagnie de la Baie d’Hudson et du commerce 
de fourrure américain ont divergé par rapport à leur 
traitement. Tous les élèves ont été en mesure de discuter 
des impacts différents que la Crise de 1929 a eus sur la 
vie de gens de différentes classes sociales, ainsi que sur la 
vie des gens vivants dans des régions urbaines et ceux des 
régions rurales. Similairement aux élèves de quatrième 
et cinquième année dans les recherches américaines, ces 
élèves ont été en mesure de distinguer une gamme de 
différentes perspectives sur les évènements du passé étant 
donné que des efforts ont été dirigés à cet effet par les 
activités proposées par leurs enseignants.11 

Bien que ces élèves de quatrième année étaient 
en mesure de reconnaitre et d’expliquer différentes 
perspectives historiques, lorsque l’on leur demande de 
prendre une perspective historique, ou d’écrire un texte 
à partir de la perspective d’un personnage de l’histoire, 
ils ont eu tendance à revenir à leurs propres sentiments. 
Les élèves ont étudié un roman intitulé Storm Child, 
l’histoire d’une jeune métisse qui se questionne sur 
ses origines mixtes.12 À la fin du roman, Isobel (Storm 
Child) se demande si elle devait s’inscrire à l’école de Red 
River. Il a été assigné aux élèves de se positionner dans 
la peau d’un des personnages du roman et de conseiller 
Isobel. Neuf élèves ont affirmé que la mère péigane de 
Isobel aurait voulu qu’elle aille à l’école et ont offert des 
explications similaires à celle de Jamie  : « Car toutes les 
mères veulent que leurs enfants aient une éducation ». Les 
élèves qui ont écrit à partir de la perspective d’Isobel ont 
projeté leurs propres émotions sur les situations décrites 
dans le roman, établissant peut-être des liens avec leurs 
propres expériences. Mariah a écrit en tant qu’Isobel à 
son père écossais qui avait abandonné sa famille au début 
du roman : « Père, est-ce que je vais te revoir un jour ? Ou 
est-ce la fin ? Existe-t-il quelque chose de plus important 
que la famille ? » Étant donné la teneur émotionnelle au 
centre de l’histoire du roman, il n’est peut-être pas très 
surprenant que les élèves se soient sentis interpellés par 
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exemple, a expliqué que c’est « pour que nous puissions 
raconter le passé à nos enfants, pour que nous puissions 
transmettre ces histoires ».

Le fait que les élèves se souciaient des gens du passé 
a été démontré de diverses façons. Suite à l’étude de la 
Crise de 1929, Michael et Nick m’ont confié « cela a été 
intéressant de voir comment les gens vivaient avec si peu 
d’argent… comment ils ont survécu ». Erica m’a expliqué 
sa réaction à propos de Number the Stars, un roman 
dont l’histoire se déroule au Danemark sous l’occupation 
nazie durant la Deuxième Guerre mondiale  : « Je pense 
que c’est intéressant, car c’est tellement triste ce qui s’est 
produit. » Certains élèves ont constaté que l’étude de 
l’histoire leur a permis de mieux comprendre leur propre 
époque et pays. Daniel, par exemple, a affirmé que l’étude 
de l’histoire est importante « parce que l’on doit connaitre 
le lieu dans lequel on vit ». L’enthousiasme et le sentiment 
de connexion de Cory ressortent de sa description de la 
signification de l’histoire des Premières Nations  : « Ils 
chassaient sur ces terres. Si tu trouves quelque chose 
dans la terre, comme si tu creuses et que tu trouves une 
flèche ou quelque chose du genre, alors là, tu sais qu’ils 
étaient ici. » Se soucier des gens du passé et se soucier de 
connaitre les évènements qui sont se sont produits ont 
déclenché certaines prises de conscience importantes 
pour ces élèves à propos de l’histoire et à propos de la 
nature de leur propre pays et époque. 

Les six concepts de la pensée historique sont un 
cadre précieux permettant d’engager les étudiants dans 
l’étude de l’histoire, et des définitions claires de ces 
concepts peuvent devenir des outils puissants pour aider 
les élèves à penser de façon historique. Les enseignants 
avec lesquels j’ai travaillé, par exemple, enseignaient 
le concept de la perspective historique de façon très 
explicite, commençant en abordant des exemples de 
différentes perspectives visuelles et puis enchainant 
avec des exemples de la divergence de perspectives se 
produisant dans une gamme de situations connues : les 
désaccords dans la cour d’école, les discours narratifs 
divergents dans les livres d’images. Ils ont modelé les 
repères d’une compréhension complexe des perspectives 
historiques pour leurs élèves et leur posaient souvent 
des questions qui les menaient à considérer le contexte 
des points de vue de différents personnages historiques 
et à articuler des réponses en tenant compte des 
différentes perspectives sur le passé. Par le temps que les 
élèves analysaient différentes perspectives historiques 

Les élèves de quatrième année de mon étude ont 
semblé avoir besoin d’établir un lien personnel avec 
les évènements et les gens du passé afin de pouvoir 
réfléchir à propos du changement et de la continuité et 
à propos des perspectives historiques. Lorsque les élèves 
observaient des photographies historiques, ils faisaient 
des commentaires sur les objets dans les photographies, 
tel que « ma grand-mère en a un pareil » et « mon père 
a une hot rod exactement comme celle-ci. C’est vraiment 
une antiquité. Tu devrais entendre le klaxon ! » Lorsque 
nous regardions des photographies des rues de leur ville, 
les élèves examinaient chaque photographie avec grand 
soin et tenaient à déterminer les lieux exacts qui avaient 
été photographiés et ils dressaient la liste des immeubles 
et établissements qui se trouvent en ces lieux maintenant. 
Pour tous les étudiants, les photographies déclenchaient 
des souvenirs d’expériences personnelles qu’ils ont eues 
lors d’excursions scolaires ou familiales sur des sites 
historiques. Ces anecdotes étaient des premières étapes 
importantes les menant à se questionner à propos du 
changement et de la continuité dans leur communauté 
et sur les perspectives historiques de ceux qui ont vécu 
à travers ces changements. Mes résultats ont confirmé 
la conclusion de Dulberg qu’« Insuffler de la vie dans 
l’histoire comporte beaucoup plus que d’enseigner un 
contenu riche ; l’imagination des élèves doit être stimulée 
en faisant appel à leur expérience personnelle ».17 

Pour beaucoup d’élèves du primaire, l’intérêt le plus 
fort envers la recherche historique se développe à travers 
les récits familiaux. Les élèves de quatrième année de 
mon étude ont mené des entretiens avec des personnes 
âgées de leurs familles très tôt au commencement de 
l’année scolaire et ont fait référence à ces entretiens 
pendant l’année alors qu’ils étudiaient une vaste gamme 
d’évènements et d’enjeux historiques. Certains élèves ont 
été si stimulés par le projet qu’ils ont mené des entretiens 
avec plus d’un membre de leur parenté. Lorsqu’ils ont 
examiné une photographie de la salle de cours de 1912, 
ils m’ont raconté les histoires que leurs grands-parents 
(et dans certains cas, leurs arrière-grands-parents) 
leur avaient racontées à propos de leur éducation. Ceci 
explique peut-être les commentaires négatifs des élèves 
par rapport aux écoles du passé étant donné que leurs 
grands-parents ont probablement eu tendance à insister 
sur les difficultés qu’ils ont connues durant leur enfance. 
Lorsque j’ai questionné les élèves sur la question à savoir 
pourquoi nous étudions le passé, plusieurs ont fait 
référence à l’importance de l’histoire familiale. Wyatt, par 
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lors de leur étude du commerce de la fourrure ou de la 
Crise de 1929, ils étaient en mesure de reconnaitre et 
d’expliquer différentes perspectives historiques de façon 
relativement nuancée, s’enlignant avec les repères établis 
par Seixas et Morton. 

Mais ce cadre de la pensée historique ne permet la 
complexification de la pensée historique que si nous 
connaissons le fonctionnement de la pensée des élèves 
à différents âge et différents niveaux scolaires. Les 
chercheurs VanSledright, Kelly et Meuwissen insistent 
que « Comprendre les processus cognitifs des jeunes 
lorsque les chercheurs leur offrent l’occasion de penser 
de façon historique est d’une importance cruciale 
afin d’être capable de situer les points de départ de 
l’apprentissage dans le domaine de l’histoire. »18 Pour 
les élèves du primaire, le chemin vers la compréhension 
des perspectives historiques semble commencer par le 
développement d’un sentiment d’attachement personnel 
envers les expériences des gens ayant vécu dans le passé. 
Un aspect important poussant les élèves à entreprendre 
l’étude de l’histoire et de continuer à développer leur 
pensée historique est le fait de se sentir interpellé et de se 
soucier des gens ayant vécu dans le passé. 
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LES UNIVERSITÉS CANADIENNES 
POURRONT-ELLES SUBSISTER 
DANS LES ANNÉES À VENIR ?
PAUL AXELROD est professeur à la faculté d’éducation de York University et coéditeur de 
Making Policy in Turbulent Times: Prospects and Challenges for Higher Education (Montréal et 
Kingston : McGill-Queen’s University Press, 2013). 

L’enseignement supérieur au Canada a su s’élargir énormément malgré les 
tournants abrupts et imprévisibles de notre économie qui ont eu des effets sur la 
disponibilité de ses ressources, ses relations avec le gouvernement et ses stratégies 
de gestion à l’interne. Le défi majeur auquel les institutions postsecondaires qui 
sont financées par l’État au Canada font face en ce moment est de se montrer apte 
à répondre aux besoins en matière d’inscriptions et d’offre de programmes, le tout 
avec des ressources insuffisantes. On exige également de ces institutions qu’elles 
démontrent leur pertinence, qu’elles fonctionnent de manière plus performante, 
qu’elles enseignent plus efficacement et qu’elles améliorent leur classement au 
pays et à l’international. 

L’enseignement supérieur a commencé au Canada bien avant que le pays ne soit 
créé. Au moment de la Confédération en 1867, il existait 17 établissements décernant 
des diplômes, quatre desquels étaient laïques (la Dalhousie University, l’Université 
McGill, l’Université du Nouveau-Brunswick et la University of Toronto) et 13 desquels 
étaient contrôlés et réglementés par des autorités de l’église catholique ou protestante. 
Ces institutions étaient petites, comptant environ 100 étudiants qui provenaient de 
milieux spécifiques – tous des hommes dont les pères étaient des professionnels, des 
hommes d’affaires ou des fermiers prospères, bien que seulement une minorité des 
enfants de ceux-ci n’aient fréquenté l’école. Parmi ceux qui entamèrent des études 
supérieures, la plupart aspiraient à devenir des membres du clergé, des avocats, des 
instituteurs ou des médecins.

Au courant du siècle suivant, l’enseignement supérieur et le Canada ont connu 
d’importants changements. En 1971, on dénombrait 50 établissements décernant des 
diplômes, avec 316 000 étudiants inscrits à temps plein dont 38 % étaient des femmes. 
La plupart des universités recevaient désormais la majeure partie de leur financement 
du gouvernement et étaient gérées par des groupes laïques, sans aucune affiliation 
religieuse. Poursuivre des études universitaires faisait désormais partie du cycle normal 
d’une vie pour les jeunes de la classe moyenne, le nombre desquels a connu une hausse 
significative après la Deuxième Guerre mondiale et suite au boom économique. Avec 
sa vaste gamme de programmes universitaires généraux et professionnels, l’université 
a facilité la mobilité sociale, a permis d’améliorer la qualité de vie au pays, a entrainé 
le développement de nouvelles recherches en arts et en sciences, et a joué un rôle 
prééminent dans la vie culturelle de la nation.1 
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appartenant aux classes socioéconomiques défavorisées ; 
cependant, de nouvelles recherches récentes démontrent 
que le niveau d’éducation des parents, et non seulement le 
revenu familial, est un facteur important dans la réussite 
scolaire d’un étudiant.4 

À une époque de mondialisation croissante marquée 
particulièrement par l’essor de l’économie de la Chine et 
de l’Asie du Sud-Est, l’éducation supérieure canadienne est 
devenue en quelque sorte beaucoup plus internationale. 
Le nombre d’étudiants internationaux a plus que triplé 
entre 1995 et 2010. Au cours de cette dernière année, les 
étudiants internationaux formaient 8 % de la population 
étudiante à temps plein au premier cycle, 18 % des 
étudiants à la maitrise et 23 % des étudiants au doctorat.5 
Les étudiants internationaux paient généralement des 
frais beaucoup plus élevés que les citoyens du pays, et leur 
valeur aux yeux des universités canadiennes augmente de 
plus en plus à cause de la reconnaissance de leur potentiel 
économique pour le pays.

L’instabilité économique – même au cours des 
deux décennies précédant l’effondrement économique 
monumental de 2008 – a imposé des pressions 
économiques sévères sur les universités canadiennes. 
Contraint un déficit grandissant et avec une tolérance 
amoindrie pour l’augmentation des impôts, le 
financement du gouvernement n’a pas su suivre le rythme 
de la demande croissante pour l’éducation universitaire. 
Entre 1979 et 2009, la proportion de fonds publics 
soutenant les opérations universitaires a chuté de 85 % à 
58 % alors que les revenus associés aux frais de scolarité 
sont passés de 12 % à 35 %. En 1990-91, les droits de 
scolarité annuels moyens étaient de 1 464 $, alors qu’ils 
étaient de 6 348 $ en 2012-13. Des campagnes menées 
par des associations étudiantes ont attiré davantage 
d’attention sur le problème de la dette étudiante, bien 
qu’il y ait beaucoup de désaccords concernant le niveau 
réel de cette dette. Les associations étudiantes (et les 
médias) soutiennent que la dette moyenne au moment 
de l’obtention d’un diplôme est de 27 000 $ alors que les 
statistiques du gouvernement fédéral démontrent que 
les étudiants qui ont obtenu leurs diplômes en 2010-11 
et qui ont eu recours au Programme canadien de prêts 
aux étudiants devaient en moyenne 16 634 $.6 

Peu importe le chiffre réel, le fardeau de la dette 
devrait être considéré à la lumière des possibilités offertes 
sur le marché de l’emploi. Les étudiants ont davantage 

Mais tout n’a pas été sans heurt au cours de ce siècle. 
Les universités semblent continuellement manquer de 
fonds et ont été affaiblies, quoique pas complètement 
détruites, par la Crise économique des années 1930. Elles 
ont également été touchées par les pressions exercées par 
les deux guerres mondiales – l’État leur demandant de 
produire de la recherche pertinente au temps de guerre 
alors que leurs inscriptions décroissaient et que leurs 
jeunes esprits se faisaient blesser de l’autre côté de l’océan. 
Même en temps de stabilité relative de l’économie – du 
milieu jusqu’à la fin des années 1960 – les universités 
ont souvent été sévèrement critiquées par leurs propres 
élèves, ceux-ci leur reprochant d’être paternalistes, 
conservatrices, pas assez accessibles aux plus démunis et 
trop dépendantes des forces du marché de l’emploi.2 

À partir des années 1970 jusqu’à aujourd’hui, 
l’enseignement supérieur au Canada a énormément évolué, 
et ceci malgré les tournants tumultueux et imprévisibles 
de l’économie qui ont eu une influence sur ses ressources 
institutionnelles, ses relations avec les gouvernements et 
ses stratégies de gestion internes. 

En 2010, près de 1,2 million d’étudiants étaient  
inscrits à temps plein dans un programme universitaire, 
775 000 desquels poursuivaient des études de premier 
cycle et 143 400 qui étaient inscrits aux niveaux  
supérieurs. De plus, on décomptait 275 000 étudiants 
inscrits à temps partiel à travers le pays. Les femmes 
composent désormais la majorité des étudiants à 
temps plein – 56 % — bien qu’elles demeurent sous-
représentées dans des programmes tels que l’ingénierie, 
les mathématiques, les sciences, l’architecture et au 
niveau du doctorat.3 Bien que les taux d’inscription en 
enseignement supérieur au Canada demeurent parmi 
les plus élevés au monde, ce ne sont pas tous les groupes 
qui sont équitablement représentés sur les bancs d’école.  
Le recensement de 2006 a démontré que 7,7 % des 
autochtones possèdent des diplômes universitaires 
comparativement à 23,4 % des non autochtones, et 
qu’entre 2001 et 2006, les taux de participations des non 
autochtones ont augmenté beaucoup plus rapidement. 
(Des statistiques comparables pour 2011 ne sont pas 
disponibles puisque l’Enquête nationale auprès des 
ménages se fait désormais sur une base volontaire, une 
méthodologie différente de celle utilisée dans le passé). 
Comme cela a toujours été le cas à travers l’histoire, 
les étudiants des classes moyennes et supérieures 
sont beaucoup plus nombreux à l’université que ceux 
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Les montants versés en recherche sont devenus un 
des indicateurs principaux sur lesquels la réputation 
et le statut d’une université sont forgés et maintenus. 
Grâce en grande partie au rôle qu’on lui attribue dans 
cette « économie du savoir » florissante, le secteur 
universitaire canadien a reçu une injection importante 
de fonds du fédéral vers la fin des années 1990. Le 
gouvernement libéral avait créé la Fondation canadienne 
pour l’innovation, le programme de Chaires de recherche 
du Canada, et l’Institut de recherche en santé du 
Canada, qui ont engendré de la recherche universitaire 
de plusieurs milliards de dollars, principalement dans le 
domaine de la science, de la technologie, de la santé et 
de l’innovation industrielle.10 Depuis 2006, ces initiatives 
ont été maintenues par le gouvernement conservateur de 
Stephen Harper et en 2010, le programme des Chaires 
d’excellence en recherche du Canada a été ajouté. Dix-
neuf postes prestigieux en recherche, presque tous en 
science et en technologie (et, de façon plus controversée, 
des postes qui ont tous été donnés à des hommes) ont été 
répartis entre treize universités. Bien que très loué pour 
ses subventions en science, le gouvernement Harper a, 
paradoxalement, troublé la communauté de chercheurs 
canadiens en retirant les fonds d’un bon nombre d’autres 
programmes scientifiques et environnementaux, et a 
prétendument su faire taire certains des chercheurs 
universitaires travaillant pour lui.11 Afin d’augmenter leur 
influence et leurs ressources, un groupe d’universités s’est 
autoproclamé comme l’ « élite » canadienne – désormais 
connu sous le nom « U-15 » — et continue de mettre 
de la pression afin de recevoir la plus grande part du 
financement alloué à la recherche au pays, ce qui sème la 
discorde à travers la communauté universitaire.12 

Depuis 1977, le financement de la recherche en arts 
provient du Conseil de recherches en sciences humaines 
(CRSH), qui est subventionné par le fédéral, mais ces 
fonds sont proportionnellement moindres que ceux versés 
au domaine des sciences, de la technologie et de la santé. 
En 2004, afin d’améliorer son image et augmenter son 
influence, le CRSH a décidé de se « transformer », afin de 
se défaire de son image d’« organisme subventionnaire » 
pour projeter au lieu une image d’« organisme soutenant 
le savoir », et de souligner les contributions sociales et 
économiques de la recherche fondamentale (basée sur 
la curiosité) et la recherche universitaire appliquée. Les 
universitaires travaillant en sciences sociales au Canada et 

tendance à s’endetter lorsqu’ils se sentent optimistes par 
rapport à la possibilité de se trouver du travail suite aux 
études universitaires. En général, les étudiants s’en sont 
sortis plutôt bien, même durant les périodes difficiles de 
notre économie. Entre 1990 et 2010, quelque 4,4 millions 
d’emplois ont été décrochés par des individus détenant 
un diplôme universitaire, un chiffre deux fois plus élevé 
que vingt ans plus tôt. En revanche, le nombre d’emplois 
détenu par des individus possédant un diplôme d’études 
secondaires (ou moins) a diminué de 1,2 million. Comme 
démontré par l’Association des universités et collèges 
(AUCC), les diplômés universitaires étaient les plus 
nombreux dans le domaine des affaires et de la finance ; 
en art, culture et loisirs ; en santé ; en ingénierie et en 
sciences appliquées ; dans les professions sociales et 
légales ; en enseignement ; et, de plus en plus, dans les 
postes de direction.7 

Malgré ce tableau optimiste, il reste que nous 
entendons souvent des histoires de diplômés qui n’ont 
pas pu se trouver un emploi correspondant à leurs 
qualifications – ces « baristas détenant un diplôme 
universitaire ». Les porte-paroles universitaires contestent 
invariablement ce discours, soulignant l’importance 
que représente un diplôme universitaire à long terme. 
Cependant, plusieurs diplômés ont été touchés par des 
changements déconcertants dans l’économie. Tel que le 
démontre une étude sur les conditions d’embauche dans 
la région du Grand Toronto, les diplômés universitaires 
ne se sont pas fait épargner par la vague d’« emplois 
précaires » — des emplois à temps partiel offrant des 
salaires peu élevés sans avantages sociaux.8 Les universités 
et les collègues sont eux-mêmes également touchés par ce 
phénomène, embauchant de plus en plus des enseignants 
temporaires ou saisonniers afin d’enseigner un nombre 
important de cours de premiers cycles. La plupart de 
ces instructeurs ne sont pas des professeurs titulaires, 
n’ont aucune forme de sécurité d’emploi équivalente à ce 
poste, sont payés beaucoup moins que les enseignants à 
temps plein et ne font pas partie de la communauté de 
recherche de l’université. Un sondage mené en Ontario 
démontre qu’entre 2005 et 2007, le nombre de professeurs 
embauchés à temps partiel (y compris les étudiants de 
cycles supérieurs) a dépassé significativement le nombre 
de professeurs à temps plein, et que les employés à temps 
partiel comptaient pour plus de 50 % du total de tous les 
enseignants de premier cycle dans certaines universités.9 
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institutions. Déterminés à produire des résultats tangibles 
à partir de leurs « investissements » en enseignement 
supérieur, et mis au défi par de fortes pressions fiscales, 
les gouvernements provinciaux se réfèrent désormais à 
une variété de dispositifs réglementaires qui orientent de 
plus en plus les programmes éducatifs postsecondaires. 
Des protocoles de comptes rendus, des exigences relatives 
à l’assurance de la qualité, des indicateurs de performance, 
des dispositions de collaboration entre les collèges et 
les universités, des programmes de formation axés sur 
l’emploi et d’autres initiatives subventionnées ont diminué 
l’indépendance des universités. Des coupures sévères dans 
le financement, telles que celles récemment imposées en 
Alberta, ont de plus sapé l’autonomie et l’indépendance 
de ces institutions.15 Des frais scolaires nettement plus 
élevés ne viendront pas à bout de fournir les ressources 
nécessaires ; tel que l’ont démontré les manifestations 
étudiantes qui se sont répandues au Québec en 2012, de 
telles politiques seraient difficiles à implémenter. Afin de 
gérer leurs ressources en ces temps économiques volatiles, 
les universités ont commencé à instaurer des stratégies de 
« priorisation » qui risquent de mener à la fermeture de 
certains programmes jugés « sous-performants ».16 

L’histoire nous démontre que la demande pour 
l’enseignement supérieur perdure en temps économiques 
difficiles aussi bien qu’en temps économiques prospères. 
Les étudiants hautement qualifiés de tous les domaines 
réussissent bien lors des périodes de croissance 
économique et vont chercher à se perfectionner lorsque 
les conditions du marché deviennent nettement plus 
concurrentielles. Le principal défi auquel font face en ce 
moment les institutions postsecondaires du Canada qui 
sont subventionnées par les fonds publics est de répondre 
aux exigences relatives au nombre d’inscriptions et à 
l’offre de programme avec des ressources limitées. De 
plus, on exige de ces institutions qu’elles démontrent 
leur pertinence, qu’elles fonctionnent de manière plus 
performante, qu’elles enseignent plus efficacement 
et qu’elles améliorent leur rendement, au pays et à 
l’international. En bref, on leur impose de faire plus 
avec moins, une tâche lourde qui pourrait bien devenir 
impossible à réaliser dans les années à venir. 

ailleurs s’inquiètent de l’érosion de l’éducation libérale en 
faveur de programmes universitaires et de recherche axés 
sur le marché et déterminés par l’économie qui menacent 
le mandat premier de l’enseignement universitaire, des 
peurs qui sont renforcées par des stratégies de promotion 
(« branding ») et de financement devenues pratiques 
courantes dans le milieu universitaire.13 Les dons en 
provenance d’entreprises soi-disant philanthropes ou 
d’anciens diplômés ont servi à financer un certain nombre 
de nouveaux programmes, d’initiatives d’apprentissage et 
de projets de recherche ces dernières années, bien que de 
nombreux cas ont été publicisés et que des controverses 
ont été suscitées au sujet des modalités et des conditions 
liées au versement de ces dons. Les donateurs qui 
veulent participer directement à l’administration de leurs 
fonds, ou qui désirent imposer certaines contraintes 
sur les chercheurs recevant leurs dons, ne cadrent pas 
nécessairement avec les protocoles universitaires de 
liberté pédagogique. La tâche de négocier et de gérer 
les relations qu’entretiennent les universités avec leurs 
« partenaires » externes est devenue beaucoup plus lourde 
ces dernières années.14 

De manière incontestable, les gouvernements 
provinciaux sont les « partenaires » les plus importants 
des universités. Malgré la dépendance croissante des  
universités sur les frais de scolarité et les dons privés, 
l’éducation postsecondaire au Canada demeure principa-
lement tributaire du financement du gouvernement 
provincial. Détenant la responsabilité constitutionnelle 
pour l’éducation, les provinces réglementent les opérations 
et le financement des universités et des collèges (le rôle du 
gouvernement fédéral a largement été limité au domaine 
de la recherche, de l’assistance aux étudiants et au système 
scolaire des autochtones). Contrairement à plusieurs 
autres organismes subventionnés par l’État, les universités 
ont pu profiter de et se sont battues pour conserver un 
certain degré d’autonomie par rapport à leurs bienfaiteurs 
gouvernementaux, une condition qui est considérée 
comme essentielle afin de s’assurer d’une rigueur 
intellectuelle non partisane. Bien que les gouvernements 
ne soient pas encore très impliqués dans la gestion de la 
vie quotidienne des universités, ils sont impliqués plus 
indirectement dans l’orientation et les politiques de ces 
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LA NOUVELLE-FRANCE 
CONSIDÉRÉE À TRAVERS 
LE CONCEPT DE SOCIÉTÉ 
D’APPRENTISSAGE
MICHAEL WELTON détient un doctorat en histoire de l’éducation de l’Université de la 
Colombie-Britannique et a enseigné à l’Université de Dalhousie et à l’Université Mount St 
Vincent. Il est présentement membre à temps partiel du corps professoral du département 
des sciences de l’éducation à l’Université Athabasca. Il a rédigé nombreux ouvrages dont des 
études biographiques du père Jimmy Tompkins (1997) et du père Moses Coady (2001), ainsi 
qu’un livre intitulé Designing the just learning society: a critical inquiry (2005). Son livre le plus 
récent est Unearthing Canada’s hidden past: a short story of adult education (2013). 

Le concept de « société d’apprentissage » peut être utile en tant qu’approche nous 
permettant de tenter de comprendre des sociétés qui ont existé dans le passé. Deux 
évènements du début de l’histoire du Canada ont été choisis afin d’illustrer comment 
nous sommes, en tant qu’êtres humains, destinés à apprendre à survivre, à vivre en 
communauté et à donner un sens au monde particulier que nous habitons – et ceci 
souvent, même lorsque nous sommes confrontés à des changements turbulents. 

PÉDAGOGIE RUSÉE : LA RENCONTRE ENTRE LES  
MISSIONNAIRES JÉSUITES ET LES AMÉRINDIENS  
DE LA NOUVELLE-FRANCE DU 17e SIÈCLE 

La France n’a commencé à sérieusement considérer l’établissement d’une colonie 
permanente au Canada que vers la fin du 16e siècle et du début jusqu’au milieu du  
17e siècle. L’impérialisme dépendait désormais de la découverte, de la conquête et  
de la colonisation. Il était nécessaire de coloniser des terres et de les défendre 
militairement et par une gestion habile des populations indigènes, étant donné que 
les proclamations royales ou pontificales ne pesaient plus lourd. En 1603, Henry IV, le 
huguenot converti au catholicisme, chargea Pierre Dugua Sieur de Mons, un marchand 
accompli de l’époque, de trouver des colons pour peupler la Nouvelle-France. Il donna 
l’ordre à Samuel de Champlain d’accroitre ce nombre. Ceci allait être accompli par 
l’évangélisation et l’assimilation des peuples autochtones à la culture française. Ainsi, 
les intérêts de la France en ce qui concerne le commerce de la fourrure allaient être 
protégés, et plus d’habitants français que d’habitants anglais allaient pouvoir apparaitre 
au recensement. Ces objectifs étaient liés au désir de répondre aux dictats contenus dans 
les encycliques papales de répandre la parole de Dieu, d’implanter l’Église catholique et 
d’évangéliser les peuples autochtones.
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monde de la tradition (de ses sources de signification, 
de la stabilité sociale, et de la cohérence personnelle), 
se trouvait dans une situation précaire. Si ses méthodes 
échouaient, il pouvait être rapidement discrédité et le 
monde traditionnel en tant que système de création de 
sens légitime était déstabilisé. 

Certains points portant à controverse ont été 
introduits dans les deux systèmes d’apprentissages 
différents (européen et autochtone) qui brouillaient le 
dialogue et la compréhension mutuelle. Par exemple, les 
autochtones éprouvaient des difficultés considérables à 
comprendre certaines idées de base du christianisme, 
telles que les notions de péché, de culpabilité et d’enfer. 
Les Hurons étaient incapables de conceptualiser la notion 
de péché originel. Bien que les Jésuites ne fussent pas 
venus en Nouvelle-France pour promouvoir un dialogue 
interculturel ou spirituel (pour utiliser la terminologie 
contemporaine), certaines de leurs idées convergeaient 
avec celles des autochtones, notamment par la référence 
à un monde surnaturel. Les deux groupes croyaient à 
des esprits maléfiques ou des démons. Les deux étaient 
dualistes, croyant en la séparation du corps et de 
l’esprit. Cependant, il était impossible pour les Jésuites 
d’accepter ou même de pouvoir s’imaginer qu’une âme 
puisse quitter un corps vivant ou qu’un shaman ait le 
pouvoir de tuer, ou de blesser, un ennemi à distance. Les 
autochtones et les Européens différaient également quant 
à leurs conceptions du ‘moi’ ; le moi des autochtones était 
beaucoup plus fluide que la notion émergente beaucoup 
plus contenue des premiers modernes. En fait, le doute à 
propos de l’existence de Dieu ne devint une considération 
possible pour les gens vivant aux États-Unis et au Canada 
que vers la fin du 19e siècle. 

Les Jésuites étaient en Nouvelle-France pour convertir 
les Autochtones au christianisme. Ils furent des éducateurs 
très intelligents, usant de méthodes pédagogiques 
novatrices, et ayant même recours à une vaste gamme 
de techniques et même de ruses afin de déstabiliser les 
croyances autochtones. Les colonisateurs chrétiens du  
17e siècle ont illustré leurs propos en utilisant des 
descriptions graphiques et en participant à des sessions de 
débats intenses autour de feux de camp afin de convaincre 
leurs adversaires d’accepter leur Christ imaginaire. Ils 
sautèrent sur toutes les occasions leur permettant de 
discréditer les shamans ; en fait, on pourrait même avancer 
que les Jésuites ont voulu se substituer au shaman et  
devenir des shamans catholiques en quelque sorte. 
Les Jésuites croyaient que leurs disciples autochtones 

Une façon d’aborder le récit du développement de 
la société d’apprentissage canadienne est de commencer 
par examiner les systèmes d’apprentissage tribaux des 
peuples autochtones vivant dans ces régions sauvages. 
Pour arriver à cette fin, nous devons nous efforcer 
d’imaginer la nature des systèmes d’apprentissage des 
peuples autochtones alors que ceux-ci ont dû s’adapter 
à des situations changeantes à travers les années et qu’ils 
ont dû répondre à l’invasion de microbes et d’étrangers. 
Fondamentalement, la rencontre pédagogique entre les 
Jésuites et les Amérindiens du Canada nous démontre la 
façon par laquelle le système d’apprentissage d’une société 
donnée peut perturber, souvent de façon très radicale, 
celui d’une autre société. Les façons traditionnelles 
amérindiennes d’ordonner le monde et leurs systèmes 
d’apprentissage sont passés à travers différentes 
transformations au courant de plusieurs siècles. Mais 
les modes de subsistance et de production autochtones 
ont subi de constantes agressions. Ceci commença 
discrètement au 15e siècle et se poursuivit inexorablement 
au 16e siècle et durant le 18e siècle alors que le commerce 
de la fourrure s’installait dans la vallée du Saint-Laurent 
et continuait son expansion vers l’ouest. Entre 1632  
et 1670, près de 100 missionnaires jésuites arrivèrent 
en Nouvelle-France suite à l’occupation française de la  
vallée du Saint-Laurent en 1632. Ces jésuites à l’esprit 
novateur, rusés et débrouillards, ont appris à connaitre 
leurs élèves, ont tenté d’usurper la place des éducateurs 
autochtones (les Jésuites voulant se subtiliser aux 
shamans) et de graduellement inculquer une sensibilité 
euro-catholique chez leurs élèves. Leurs techniques 
pédagogiques étaient imaginatives et étonnamment 
modernes – tout ceci fut mis en place dans le but de 
déstabiliser le système de croyances autochtones et de le 
remplacer par une sensibilité euro-catholique. 

Il est possible d’identifier les différentes dimensions 
du système d’apprentissage des autochtones vivant 
en régions sauvages. Ce système d’apprentissage a été 
gravement compromis en raison des nouveaux problèmes 
et des nouvelles idées qui lui ont été imposés de l’extérieur. 
Le shaman – probablement l’éducateur le plus important 
au cœur de la société tribale amérindienne – avait pour 
rôle le maintien de l’équilibre et de l’ordre social. Lors de 
moments exceptionnels marqués par des difficultés ou 
des malheurs, le shaman était appelé afin de restaurer 
l’ordre et favoriser le retour des temps agréables. Il avait 
le pouvoir d’enseigner à son peuple la signification des 
nouveaux symboles et rêves et dissipait ainsi l’anxiété 
collective. Mais le shaman, en tant que gardien du 
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« UN PAYS AU BOUT DU MONDE » :  
LA VIE ET L’APPRENTISSAGE EN 
NOUVELLE-FRANCE, 1608-1760

À quoi ressemblaient la vie et l’apprentissage en 
Nouvelle-France entre le début du 17e siècle et la fin du  
18e siècle ? Il n’est pas facile de se défaire de nos 
conceptions culturelles de la fin du 20e siècle (ou de nous 
départir de nos téléphones cellulaires pour une minute  
ou deux) et de voyager à travers le temps jusqu’au moment 
de l’établissement de colonies en Nouvelle-France.  
Essayez d’imaginer ce voyage terrible de huit à douze 
semaines où grincements et gémissements s’entremêlent 
tout au long du trajet à travers l’Atlantique. Quels  
genres d’idées pouvaient occuper les esprits et 
l’imagination de ces hommes et femmes, pour la plupart 
illettrés (ou à peine instruits), qui se déplaçaient vers ce 
« pays au bout du monde » ? L’espoir et la peur cohabitaient 
probablement dans leurs cœurs. Peut-être qu’une foi 
profonde en leur Dieu catholique et en leurs amulettes 
protectrices leur a permis de survivre. Nous ne saurons 
sans doute jamais. 

C’est une tâche exigeante que d’essayer de comprendre 
comment les hommes et les femmes de la Nouvelle-France 
ont appris à subsister, à vivre leurs vies et à s’exprimer. 
C’est une tâche exigeante puisque, premièrement, la 
plupart des processus d’apprentissage et procédures 
pédagogiques étaient soit non-formels ou imbriqués 
dans leurs activités quotidiennes, et deuxièmement, 
puisque nous ne disposons pas toujours des documents 
nécessaires pouvant nous aider à comprendre les processus 
d’apprentissage sous-tendant le projet de construire une 
société dans un monde nouveau qui soit à l’image du 
monde qu’ils ont quitté. Ainsi, nous devons imaginer 
notre chemin à travers ce monde étranger et extrapoler 
ses idées fondamentales à partir de récit d’historiens qui 
ne sont pas axés ou n’ont pas d’intérêts particuliers pour 
la façon dont ces gens acquéraient le savoir et les habiletés 
leur permettant de subsister dans un monde nouveau, ces 
gens qui ont dû faire face à des « défis d’apprentissage » 
qui se matérialisaient en leur présence alors que le monde 
qui se déployait sous leurs yeux les confrontait souvent 
à des bouleversements majeurs. Une expérience similaire 
est vécue, en nos temps modernes, par ces gens infortunés 
qui ont été forcés de fuir leur pays pour sauver leurs vies et 
vivre de manière précaire en tant que réfugiés. 

assimilaient leurs propos le plus efficacement lorsque 
leurs émotions étaient stimulées et par l’entremise du 
mélodrame. Étant de l’opinion qu’une transformation 
de croyance se produisait plus efficacement s’ils avaient 
recours à des notions choquantes, les éducateurs jésuites 
n’hésitaient pas à dépeindre des portraits terrifiants 
de l’Enfer, un monde de ténèbres enflammées. Les 
catéchumènes autochtones étaient encouragés à user de 
la méthode pédagogique du « voit-entend-goute-touche » 
afin d’instruire les nouveaux chrétiens. Ils usèrent 
également de certaines images afin d’instruire leurs 
élèves adultes lorsqu’ils arrivèrent en Acadie en 1611. 
Graduellement, suite à quelques échecs, ils apprirent à 
s’adapter aux préférences visuelles de leurs élèves. Jésus 
devait ainsi être imberbe et coloré (l’image préférée des 
Hurons était celle où l’enfant Jésus agrippait le genou 
de la Vierge qui avait une couronne sur la tête et tenait 
un sceptre dans sa main droite et la terre dans sa main 
gauche). Les autochtones préféraient les représentations 
colorées qui soulignaient les mystères sacrés. Cette 
approche pédagogique était géniale. On peut supposer  
que l’enseignement des Jésuites français a suscité 
l’étonnement de plusieurs. 

La rencontre des Jésuites avec les Autochtones 
de la vallée du St-Laurent en Nouvelle-France au  
17e siècle nous offre un aperçu des procédés internes 
d’apprentissage de l’imaginaire colonial. Cependant, cette 
brillante organisation de l’effort pédagogique, au bout du 
compte, fut mise au service d’une conception du monde 
qui divisait l’humanité en amis (chrétiens) et ennemis 
(sataniques). Les Jésuites considéraient n’avoir rien 
d’important à apprendre et tout à enseigner. Le contexte 
politique de l’enseignement du début de l’époque des 
Jésuites et de notre époque sont négligés, et ce à notre 
propre risque. Leur détermination audacieuse et tenace 
a très bien été démontrée dans le film canadien Black 
Robe. Pour leur part, les peuples des Premières Nations 
ont dû réorienter leurs notions religieuses alors que 
cette nouvelle conception s’est immiscée et s’est forgé un 
chemin à l’intérieur de leurs systèmes de compréhension 
symboliques. Et ils ont dû réaliser ceci alors que leur 
monde se faisait abîmer, ce qui les rendait vulnérables et 
réceptifs à l’idée d’épouser une nouvelle façon d’expliquer 
un monde qui changeait sous leurs yeux. Dans un sens, les 
Jésuites, en tant qu’ambassadeurs d’une Europe chrétienne 
« civilisatrice », ont ouvert la voie à un long débat opposant 
l’État canadien, les autorités gouvernementales et les 
missionnaires à propos des approches visant à transformer 
les Autochtones en des sujets chrétiens et libéraux. 
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familles en travaillant la terre. Leur travail était dangereux 
et hautement organisé, nécessitant force physique et des 
esprits disciplinés. Ce genre de travail semble avoir été 
organisé autour du noyau familial. Leur pédagogie en 
était une où l’audace et le danger se côtoyaient, leur travail 
s’apprenait par l’expérience, ils étaient continuellement 
confrontés à la mort dans un monde considérablement 
éloigné de la sécurité relative et de la surveillance morale 
de la « culture de garnison » catholique qui s’établissait 
avec difficulté dans les régions sauvages du Canada. 

L’habitant a été créé par et pour le régime 
seigneurial ; les immigrants étaient transformés en des 
habitants. Cette fameuse façon d’aménager les terres en 
bandes, qui fait maintenant partie de notre imaginaire 
canadien, a été imposée sur la géographie et le paysage 
de la Nouvelle-France. Les individus qui réussissaient à 
défricher leur terre et à vivre de celle-ci avaient un peu 
de marge de manœuvre, mais demeuraient néanmoins 
liés à un système juridique qui leur soutirait le surplus 
de leur labeur (appelé « corvée »). Mais le délaissement 
du commerce de la fourrure au profit de l’agriculture 
– à cause des difficultés au début de la colonisation de 
trouver des colons – s’est uniquement produit ver la fin du  
17e siècle. Et puis, vers le milieu du 18e siècle, alors que 
les guerres amérindiennes étaient terminées, l’agriculture 
est devenue la principale occupation de presque tous les 
habitants du territoire. Une société rurale européenne 
avait pris forme dans cette partie du Nouveau Monde, une 
société dont la vie tournait autour du noyau de la famille 
paysanne autosuffisante. 

Nous pouvons postuler que la famille était le plus 
important lieu d’apprentissage des hommes, femmes 
et enfants de l’époque (sous la supervision de l’Église 
catholique romaine bien entendu). Les habitants étaient 
loin d’être ignorants. Afin de gérer leurs fermes, qui étaient 
intrinsèquement liées à leurs vies, ils devaient posséder 
une vaste gamme de connaissances et de compétences. 
Vivant aux rythmes des saisons, les habitants devaient 
savoir comment labourer les terres en usant des animaux 
à leur disposition (tels que leurs chevaux bien-aimés, ou 
des bœufs, ou bien un assortiment de différents animaux). 
Les habitants utilisaient des charrues à larges roues ; ils 
fabriquaient l’axe, l’essieu et le manche avec du bois, ils 
munissaient ensuite ceux-ci de deux roues, d’une chaine, 
d’un coutre en fer, et d’un petit soc de charrue en fer. Au 
mois de mai, après avoir labouré les terres, ils semaient des 
graines et des céréales, qui se faisaient ensuite recouvrir de 

Les élites qui gouvernaient la Nouvelle-France ont 
recréé les mêmes conditions féodales dans le Nouveau 
monde afin d’assurer que le flot de marchandises vers le 
centre impérial ne serait pas interrompu. La Nouvelle-
France a été conceptualisée comme un avant-poste 
colonial afin d’assurer que l’ « or brun » du commerce 
de la fourrure (une industrie qui battait déjà son plein 
une centaine d’années avant l’établissement de colonies) 
soit acheminé en France sans encombres. En 1590, le 
commerce de la fourrure avait déjà connu un tel essor que 
la France voulait s’assurer de son contrôle avant que son 
concurrent principal, l’Angleterre, ne le fasse. L’histoire 
de Samuel de Champlain occupe une place considérable 
dans les premières décennies du 17e siècle en Nouvelle-
France. En fait, la ville de Québec a récemment célébré le 
400e anniversaire de la fondation de la ville par Champlain 
en 1608. Le conflit entre les Français et leurs alliés des 
Premières Nations, et celui des Britanniques et de leurs 
alliés autochtones, est complexe et bien documenté. 
De notre point de vue, l’alliance entre les Français et 
les Premières Nations, qui ont été forcés de coexister, 
nous offre le premier exemple, quoique tendu, d’un 
apprentissage interculturel dans l’histoire canadienne. 
Cependant, l’échange interculturel, dans la mesure où 
une telle notion puisse être apposée à cette situation, 
fut asymétrique et articulé autour du projet français de 
domination impériale. Nous devons nous rappeler que 
Jacques Cartier avait capturé des autochtones à l’époque 
et les avait emmenés en France en tant que souvenirs 
exotiques de ces voyages. Les historiens de l’enseignement 
aux adultes, comme leurs homologues explorant différents 
thèmes, doivent travailler de façon créative avec des 
concepts tels que le pouvoir et l’hégémonie. Ils doivent 
démontrer comment le processus d’apprentissage est 
déformé par ceux qui détiennent le pouvoir et qui essaient 
d’imposer leur façon particulière de gouverner. Cette 
supposition fait partie intégrante de la nouvelle approche 
critique à l’histoire. 

Que devaient connaitre, être et faire les individus 
impliqués dans le commerce de la fourrure afin d’accomplir 
leur travail ? Certains spécialistes ont soutenu que le sens 
moral des autochtones s’est dissous alors que le centre 
impérial faisait pression (et peut être qu’ils s’imposaient 
cette pression eux-mêmes lorsqu’ils prirent goût aux 
nouvelles marchandises qui leur étaient offertes) afin 
qu’ils capturent de plus en plus de castors. Les coureurs 
des bois se sont adonnés à cette forme de travail puisqu’ils 
n’étaient pas en mesure de subvenir aux besoins de leurs 
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un environnement peu accueillant pour les femmes. 
L’inhospitalité du milieu n’empêcha cependant pas 
des sœurs de débarquer en ces terres et d’y établir des 
hôpitaux et autres institutions. Peu importe leurs statuts 
sociaux, la situation des femmes dans la colonie était 
précaire. Le récit de ces fameuses filles du roi est une 
histoire impressionnante en soi. Entre 1663 et 1673, 
770 femmes, âgées en moyenne de 24 ans, ont quitté 
leurs fermes et orphelinats pour un pays inconnu. Il est 
difficile de s’imaginer l’apprentissage et les défis spirituels 
auxquels elles ont dû faire face. Si les hommes qu’elles 
ont rencontré et épousé se révélaient être des brutes, 
ceci était déjà une rude épreuve en soi ; mais elles ont 
dû également faire face à des maladies, à l’accouchement 
dans des conditions précaires, à des travaux éreintants 
et à la guerre. Elles ont cependant appris à mener leurs 
vies dans de telles conditions ; la vie de Louise, une de ces 
légendaires filles du roi, née en 1645, nous offre un aperçu 
de la vie d’une femme paysanne. 

Louise fut placée dans un refuge pour démunis en 
France, où elle avait appris les rudiments de la religion, de 
la gestion d’un ménage et du tricot. C’était les occupations 
qui remplissaient sa vie à cette époque. À l’âge de 13 ans, 
elle avait été prise pour domestique. Elle est retourné au 
refuge à l’âge de 24 ans, et un agent du gouvernement 
lui proposa de payer son voyage jusqu’en Nouvelle-
France. Elle est arrivée dans la ville de Québec où elle fut 
logée dans une pension supervisée par des sœurs. C’est 
là qu’elle fit la rencontre de plusieurs prétendants. Elle 
en choisit un et se rendit ensuite à Trois-Rivières avec 
son nouveau mari où ils ont bâti une petite maison sur 
les berges de la rivière. Louise se servit de sa dot pour 
acheter une vache et quelques poules. Auprès de ses 
voisins, elle a appris à changer le suif en chandelles et 
cuire du pain dans les fours extérieurs. Après la naissance 
de son premier enfant, son travail devint plus ardu. Tout 
comme la majorité des premières femmes s’étant établies 
en Nouvelle-France, elle devait se procurer de l’eau dans 
le fleuve, battre le linge, alimenter le feu, rôtir le cerf, 
repriser les vêtements, s’occuper des vaches et prendre 
soin de son enfant. Lorsque le mari de Louise décéda, 
la responsabilité de la ferme lui revint. Le complexe 
tâche de gérer cette vie s’inscrivait sur les corps de ces 
habitantes filles du roi. Elles s’éreintaient au service de 
la France afin que celle-ci établisse sa domination en ces 
terres nouvelles. Le rôle de la sphère familiale, au cœur 
de la vie en Nouvelle-France, doit être considéré avec 
sérieux comme un lieu crucial d’apprentissage. 

terre par le passage d’une herse, un appareil rudimentaire 
fabriqué de chevilles de bois montés sur un simple cadre. 
Le labourage et l’entretien du jardin familial étaient la 
responsabilité de la femme. Avec l’arrivée de l’été, les 
habitants érigeaient des clôtures autour de leurs champs 
nouvellement ensemencés. Ils blanchissaient les murs 
de leurs maisons et accomplissaient d’autres tâches, tels 
que creuser des digues. S’ils n’apprenaient pas à aiguiser 
leurs faux, leurs champs de foin ne se faisaient pas couper. 
Le temps de la récolte de céréales au début de l’automne 
était une période très occupée pour les habitants. Après 
la récolte, les clôtures internes devaient être enlevées 
afin que les animaux puissent se promener en liberté sur 
la totalité de leur propriété. Les habitants étaient loin 
d’être ignorants, arriérés, résistants au changement ou 
superstitieux. Ces commentaires désobligeants à propos 
des habitants leur ont été accolés par la suite par les 
élites de la fin du 18e et du début du 19e siècle qui, avec 
l’avènement de progrès scientifiques, connaissaient des 
méthodes plus efficaces en agriculture. 

Nous, les hommes modernes, sommes les produits 
du Siècle des Lumières et nous défendons avec passion 
l’idée que nous avons des droits en tant qu’individus, et 
que c’est notre droit de remettre en question les abus 
d’autorité. Nous devrions donc nous questionner sur 
l’étendue de l’autonomie que détenaient les paysans en 
Nouvelle-France au 18e siècle. Les instances de résistance 
à l’autorité furent surtout épisodiques ; certains vents 
révolutionnaires ont pu souffler mais il ne s’est pas 
produit de vrais ouragans révolutionnaires. Pour les 
habitants, même l’expression de leur foi ne se faisait pas 
totalement dans l’autonomie. Ils étaient constamment 
sous surveillance et devaient « voler » leur propre temps. 
Bien qu’il existe quelques instances connues où des 
habitants ont démontrés des attitudes désobligeantes 
envers l’église, une espèce d’auvent sacré et magique 
abritait leur existence, conférant une signification 
cosmologique à l’imprévisibilité de leurs vies. Les 
êtres humains aspirent à un élément de transcendance 
dans leurs vies et ne semblent pas être faits pour vivre 
uniquement sur la terre ferme. 

L’histoire de la Nouvelle-France comporte un nombre 
inhabituel et remarquable de femmes. Jeanne Mance, 
par exemple, fut la co-fondatrice de Montréal en 1642. 
Le duo redoutable composé de Marie de l’Incarnation 
et de Marguerite Bourgeoys a quant à lui instauré le 
premier système éducatif relativement accessible au 
Canada. Ces femmes extraordinaires ont travaillé dans 
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forme de représentation populaire dès 1677. Toutes 
les institutions et les lois en Nouvelle-France étaient  
élaborées de façon à créer une colonie soumise, travaillant 
fort, obéissante et pieuse. Le rituel et la loi, non la  
doctrine, liaient les gens les uns aux autres en une 
communauté fermée. 

Mais ce contrôle despotique sur les esprits des gens 
n’a pas duré très longtemps. Les régimes dictatoriaux ne 
sont pas stables, bien qu’ils puissent subsister un certain 
temps grâce à la terreur et la coercition. Les idées libérales 
et radicales des Lumières ont su faire leur chemin jusqu’au 
Québec après la conquête. Les premières presses et les 
premiers journalistes sont fort probablement responsables 
d’avoir insufflé un « esprit critique » dans cette culture 
intellectuellement conservatrice. Ils ont remis en cause 
certaines décisions juridiques, se sont prononcés contre 
les abus du clergé, ont critiqué le sous-développement 
des collèges et ont milités en faveur de l’établissement 
d’une assemblée législative. Cette petite et courageuse 
« république de lettres » a connu quelques difficultés à 
s’établir sur les berges de ce nouveau pays. On pourrait dire 
que les arrière-boutiques des ateliers d’imprimerie ont été 
les premiers lieux cruciaux d’apprentissage dans l’histoire 
du Québec. Les noms aujourd’hui passé dans l’oubli de 
deux de ces imprimeurs radicaux, Fleury Mesplet (qui 
a fondé la Quebec Gazette en 1764) et le brave Valentin 
Jautard, qui a été l’éditeur de The Gazette of Montreal en 
1778, devraient être donc rétablis. 

RÉFÉRENCES

Welton, M. (2005). “Cunning pedagogics: The encounter between  
the Jesuit missionaries and Amerindians in 17th century New France.” 
Adult Education Quarterly, 55(2) : 101-115.

Welton, M. (2010). “‘A country at the end of the world’: living and 
learning in New France, 1608-1760.” The Canadian Journal for  
the Study of Adult Education, 23(1) : 55-71.

Welton, M. (2013). Pour une histoire de l’enseignement aux adultes  
au Canada, Unearthing Canada’s hidden past: a short history of  
adult education. Toronto: Thompson Educational Publishers.

Les artisans et leurs associations  : de quelle façon 
les cordonniers, les tailleurs de pierres, les charpentiers 
et les tonneliers apprenaient-ils leurs métiers ? On ne 
peut commencer à comprendre l’organisation sociale de 
l’apprentissage d’un métier sans considérer comment le 
système d’apprentis fonctionnait en Nouvelle-France. 
Dans la plupart des cas, le père enseignait son métier à son 
fils. Il n’était pas simple pour n’importe quel type d’artisan 
de changer de profession. Les associations d’artisans 
étaient d’importants lieu d’apprentissage permettant aux 
travailleurs d’en apprendre davantage sur leur métier et 
sur les liens de celui-ci avec d’autres secteurs d’activités 
de la Nouvelle-France (et au-delà de ces frontières). Leurs 
« voix collectives » étaient restreintes ; la première grève 
à l’intérieur de la colonie date de 1741. Il est évident que 
l’instinct de l’administration de la colonie était d’étouffer 
tout soulèvement et que les travailleurs de la colonie 
étaient beaucoup moins enclins que leurs homologues 
européens de se regrouper. Chaque métier avait ses 
saints patrons et ses rituels. Ces rituels étaient souvent 
tumultueux, ce qui incitait les prêtres à les superviser. 

La notion de sphère publique a gagné une importance 
considérable en philosophie, politique et sciences 
sociales contemporaines. La sphère publique émerge 
graduellement en Europe en tant qu’espace destiné au 
dialogue entre l’état et l’économie. En utilisant ce concept 
comme perspective pour considérer cette époque, nous 
pouvons examiner le paysage social et politique de la 
Nouvelle-France et trouver des exemples d’espaces 
où les gens pouvaient discuter ensemble des lois de 
base qui régissaient les sphères du travail et l’échange 
de marchandises ainsi que les différentes formes de 
gouvernance (et, on pourrait ajouter, les conditions 
liées au bien-être des individus). La Nouvelle-France du  
17e et 18e siècle était une société aristocratique,  
patriarcale, fondée sur l’agriculture et le catholicisme. Les 
assemblées non-autorisées et les grèves publiques étaient 
considérées comme de sérieuses offenses. Néanmoins, il 
semble que des assemblées consultatives ont été tenues 
à l’occasion. Cependant, Frontenac mit un terme à toute 
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THEODORE MICHAEL CHRISTOU est professeur adjoint à l’Université Queens. De 2009 à 
2012, il a occupé le poste de professeur adjoint à l’Université du Nouveau-Brunswick. 
L’enseignement et la recherche de Theodore touche à l’histoire et à la philosophie de 
l’enseignement. Avant de débuter ses études de doctorat, il a travaillé en tant qu’enseignant 
auprès d’écoles publiques régies par le conseil scolaire de la région de Toronto et celui de 
la région de Durham. Il est l’auteur de The Problem of Progressive Education (University of 
Toronto Press, 2012), qui examine l’histoire de l’éducation de l’Ontario, et de An overbearing 
eye (Hidden Brook Press, 2013), un recueil de poésie et de nouvelles. Theodore a également 
coédité (en collaboration avec Shawn Michael Bullock) Foundations in Teacher Education:  
A Canadian Perspective (Canadian Association for Teacher Education, 2013). 

L’histoire de l’enseignement au Canada est le récit du peuple canadien qui se démène 
afin de comprendre ce que les écoles devraient être et ce qu’elles pourraient devenir 
dans le meilleur des mondes. Le sujet de l’enseignement progressif est devenu le 
protagoniste de ce vaste récit au cours de la dernière décennie. La rhétorique autour 
de l’enseignement progressif nous révèle des aspects de notre existence humaine 
à l’époque contemporaine et, du coup, articule nos inquiétudes existentielles par 
rapport aux forces transformatrices de la modernité. Cet article portera principalement 
sur deux répercussions de la rhétorique progressiste du siècle dernier. La première 
a dominé pendant les années entre la Première et la Seconde Guerre mondiale, 
tandis que la deuxième domine aujourd’hui et est maintenant connue sous le nom 
d’apprentissage au 21e siècle (21st century learning).

INTRODUCTION
Dans leur important ouvrage How Schools Worked: Public Education in English 

Canada, 1900-1940, R. D. Gidney et W. P. J. Millar (2012) décrivent l’éducation publique 
qui fut offerte au pays durant les quarante premières années du 21e siècle. Hormis 
certaines exceptions notables (c.-à-d., le Canada français, les Premières Nations), 
des limites dues à certaines données et aux méthodes utilisées dans cette étude, les 
auteurs ont réussi à cartographier le fonctionnement et les opérations des écoles 
publiques. Une autre limite est exposée à la première page de leur introduction ; les 
auteurs affirmant que : 

Il existe un biais tenace qui accorde un intérêt excessif pour l’émergence 
d’un programme réformiste, parfois appelé « la nouvelle éducation » ou 
« l’enseignement progressif ». Alors qu’il est impossible de discuter de cette 
période sans considérer la quantité abondante de rhétorique qui a été générée 
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b) des aspects intrinsèques de la modernité ; ou, comme 
j’ai tendance à le croire, c) une combinaison de ces deux 
hypothèses. En tant que réponses à la modernité, ces 
approches sont donc une manifestation de notre angoisse 
existentielle à propos du rythme accéléré du changement 
et de son influence sur le paysage social de nos vies. En tant 
qu’aspects de la modernité, elles font intégralement partie 
de ce changement accéléré, faisant échos aux impulsions 
sociales, économiques et politiques qui nous propulsent 
vers l’innovation et la nouveauté. 

DISCUSSION
Une discussion convenable de l’histoire de 

l’enseignement au Canada nécessiterait l’écriture d’une 
encyclopédie détaillée. Ce qui suit n’est simplement qu’un 
survol. Je m’intéresse ici à l’enseignement progressif, qui 
a été, je crois, le plus important moteur de la réforme en 
enseignement au Canada au courant du 20e siècle. Celui-ci 
a su faire preuve de ténacité. De nos jours, nous enten-
dons beaucoup parler de ce soi-disant apprentissage au  
21e siècle dans le domaine de l’éducation. Si nous consi-
dérons attentivement cette rhétorique, nous pouvons 
rapidement reconnaitre qu’elle est un net écho de l’ensei-
gnement progressif et des sentiments qui furent formulés 
il y a déjà près d’un siècle. 

L’idéologie de l’enseignement progressif, tel qu’arti-
culée à travers l’histoire et en nos temps contemporains, 
se concentre sur trois objectifs, chacun étant un 
symptôme d’un malaise généralisé provoqué par les 
effets radicalement transformateurs de la modernité. Au 
cours du siècle dernier, les progressivistes ont imploré 
les pédagogues de  : a) se concentrer sur les aptitudes et 
les intérêts individuels plutôt que sur un curriculum 
rigide développé à une époque révolue ; b) encourager 
l’élève à s’impliquer activement dans la construction de 
connaissances, un processus qui ne peut pas se produire 
par de grands exposés magistraux ni par la mémorisation ; 
et c) s’engager à mettre en lien les apprentissages scolaires 
avec la société moderne et ses enjeux, et non pas avec les 
enjeux d’un monde révolu.2 

Mais ce n’est pas tout. Il serait plus approprié 
d’épouser une logique du « et/à la fois » lorsqu’il est 
question d’enseignement progressif. Mais cela soulève 
également la controverse. En 2011, j’ai participé à une 
conférence à la University of British Columbia au sujet 
du programme scolaire mené par le Dr William Pinar. 

par ce mouvement, nous ne lui accorderons pas 
beaucoup d’attention dans les pages qui suivent. 
Ce livre n’est pas à propos de comment les écoles 
devraient ou pourraient être dans le meilleur des 
mondes. Nous nous intéressons plutôt à comment 
les écoles et le système éducatif fonctionnent en 
ce moment.1 

Je crois que l’histoire de l’enseignement au Canada 
est – en particulier pour la période qui a suivi la Première 
Guerre mondiale – l’histoire d’un peuple qui tente de 
comprendre ce que les écoles pourraient être et ce qu’elles 
devraient être dans le meilleur des mondes. Je dévoile donc 
ainsi mon propre biais pour la rhétorique et les politiques 
en enseignement comme sources historiques valables, ne 
serait-ce que parce qu’elles constituent une idéalisation 
des écoles et qu’elles sont une projection obstinée sur les 
écoles publiques de tous nos désirs par rapport à ce que 
notre monde pourrait être et devrait devenir. 

Par conséquent, je suis fasciné par le sujet de 
l’enseignement progressif, lui qui a été le protagoniste du 
récit plus vaste de l’éducation au courant de la dernière 
décennie. La rhétorique entourant l’enseignement 
progressif nous dévoile des aspects de notre existence 
en tant qu’être humain vivant en ces temps modernes 
et, du coup, illustre nos préoccupations existentielles 
à propos des forces transformatrices de la modernité. 
L’enseignement progressif fut un tour de force ; il 
continue de façonner la manière dont nous concevons 
et articulons le débat autour de l’enseignement public. 
Nous vivons dans un monde d’idées, et nous ne devons 
jamais sous-estimer le pouvoir qu’ont les idées de 
transformer le monde. 

Dans ce texte, je me pencherai principalement sur 
deux répercussions de la rhétorique progressiviste du 
siècle dernier. La première a dominé entre les deux grandes 
guerres, alors que la seconde domine de nos jours. Nous 
connaissons bien la dernière par son sobriquet, ou son 
slogan, l’apprentissage au 21e siècle (21st century learning). 
Dans les deux cas, je me réfère à des exemples de rhétorique 
provenant de la province de l’Ontario pour illustrer mes 
propos. L’enseignement progressif – un terme utilisé ici 
pour dénoter l’incarnation de la pédagogie progressiviste 
dans la période entre les deux guerres – et l’apprentissage 
au 21e siècle peuvent être considérés comme étant : a) des 
approches s’étant développées en réponse à la modernité ; 
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Le siècle à venir est qualitativement et quanti-
tativement inimitable pour le siècle qui le précède. Les 
écoles doivent être repensées. Nous devons préparer nos 
jeunes au monde dans lequel ils vivront dans l’avenir en 
les exposants activement aux technologies dont nous 
disposons dans le présent. Le monde dans lequel ils 
vivront n’est plus le monde du passé dans lequel nous 
avons vécu. 

La première vague progressiviste a déferlé librement 
au cours de la période entre les deux guerres, s’intensifiant 
durant les années suivant la Crise de 1929. Un demi-siècle 
après que l’Alberta eut introduit un nouveau Programme 
d’études pour les écoles publiques en 1936, chaque 
province du Canada avait transformé son programme 
formel, son infrastructure et ses mécanismes d’examen. 
Une nouvelle époque progressiste se présentait à l’horizon 
et demandait à ce que la vie écolière s’ajuste de façon à 
répondre aux besoins d’un monde contemporain. Ce 
monde fut altéré par les effets transformateurs de la guerre, 
tels que vécus dans les tranchées en Europe, aussi bien 
que par l’immigration, l’industrialisation et l’urbanisation. 
La seconde vague de l’éducation progressive a suivi la 
première approximativement trente-cinq années plus 
tard ; un exemple clair de ceci est le document Living 
and Learning publié en Ontario, et qui a été présenté 
au public en 1968. Plus couramment appelé « le rapport 
Hall-Dennis », un nom qui réfère aux deux hommes 
ayant présidé le comité responsable de la rédaction du 
rapport, Living and Learning a offert un grand ensemble 
de recommandations qui mettait les pédagogues au défi 
de diriger l’enseignement envers la découverte de soi et 
l’exploration individuelle, de limiter la compétition, de 
repenser l’arrangement des salles de cours et de mettre 
fin aux punitions corporelles. La troisième vague de la 
pensée progressiviste, à laquelle le nom apprentissage 
au 21e siècle fut apposé, est une force dominante en 
éducation aujourd’hui. Bien que cette approche s’insère 
dans le discours prévalent à notre époque voulant que 
la technologie ait une influence transformative sur notre 
existence, la rhétorique de l’apprentissage au 21e siècle 
est profondément progressiste dans son orientation 
philosophique au sujet de la place que les écoles doivent 
occuper dans notre société.

À travers l’histoire de l’enseignement public dans 
les écoles canadiennes, les progressistes ont largement 
défini leurs objectifs pédagogiques en opposition à la 
tradition ; la tradition, de leur point de vue, comporte une 

Durant mon allocution, j’ai soutenu que l’enseignement 
progressif fut une réponse populaire et existentielle à la 
modernité. Le Dr Peter Grimmett a contesté ma position 
en soutenant que l’enseignement progressif fut un 
simulacre de la modernité. Nous avons continué notre 
débat par courriels, et je suis venu à la conclusion que 
nous avions tous deux raison. 

Alors que l’enseignement progressif peut être défini 
par les trois grands thèmes qu’il englobe, mentionnés 
plus haut, il peut également être défini par sa fonction 
et son objectif. D’un point de vue de la fonction, 
l’enseignement progressif sert de réponse pédagogique 
à une réalisation existentielle  : le monde dans lequel 
nous vivons aujourd’hui est qualitativement différent de 
celui dans lequel nous avons grandi. D’un point de vue 
de l’objectif, il sert de moyen par lequel nous pouvons 
aligner nos écoles d’une façon plus significative avec le 
monde qualitativement inimitable du présent. Il est, de 
plus, un instrument du changement au sein d’un monde 
changeant rapidement. La philosophie de l’enseignement 
progressif, en d’autres mots, est philosophiquement 
fondée sur l’anxiété à propos de la relation entre les écoles 
et la réalité sociale ; lorsqu’elle est mise en pratique, 
cependant, elle est un catalyseur menant à davantage de 
dissonance dans cette relation. 

L’exposé de Ronald Wright de 2004 durant les 
Massey Lectures, A Short History of Progress, définit 
un argument double. Le premier est relativement peu 
controversé  : le monde social dans lequel nous vivons 
est en transformation. Le second est plus audacieux, 
mais également plus stimulant  : le monde social dans 
lequel nous vivons se transforme à un rythme de plus en 
plus accéléré, ce qui rend ce monde que nous prenons 
pour acquis méconnaissable et ceci, avec une rapidité 
inquiétante. De l’époque paléolithique jusqu’à la fin de la 
dernière période glacière, une durée qui représente 99,5 % 
de l’existence humaine, les outils et idéaux culturels se 
développaient à une vitesse incroyablement lente. « De 
nos jours » écrit Wright « nous avons atteint un tel rythme 
que les habiletés et les coutumes que nous assimilons 
en enfance sont déjà dépassées lorsque l’on atteint l’âge 
de trente ans, et peu de gens âgés de plus de cinquante 
ans peuvent avancer au même rythme que leur propre 
culture – que ce soit en ce qui concerne les expressions 
langagières, les attitudes, les gouts ou la technologie – 
même lorsque ces gens dirigent tous leurs efforts vers 
cette entreprise ».3 
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l’impact que les discussions, les résolutions et les façons 
que les différentes parties ont eus sur l’adaptation du 
système éducatif de la province afin de subvenir à des 
besoins modernes ».8 En effet, durant le congrès de 
l’Ontario Educational Association de la même année, 
le Canadian School Journal rapporte les paroles du 
dirigeant syndical Thomas Moore qui avait déclaré que 
« les systèmes éducatifs doivent inévitablement passer 
à travers des changements afin de permettre à la jeune 
génération de répondre aux exigences d’une civilisation 
moderne et complexe ».9 Duncan McArthur, sous-
ministre de l’éducation de l’Ontario pour la période 1934-
37 et ministre de l’Éducation de 1937 à 1942, était à la tête 
de ces changements lorsque la province introduisit son 
premier programme d’études profondément progressiste 
destiné aux écoles publiques, répétait inlassablement que 
la meilleure façon de préparer les élèves pour l’avenir 
est de leur offrir des occasions de faire face au monde 
du présent de façon intelligente. En agissant ainsi, les 
élèves développeraient des habitudes de réflexion qui leur 
seraient utiles au courant de leurs vies, peu importe les 
incertitudes auxquelles ils auront à faire face : 

Les écoles de demain doivent, avant tout, former 
des citoyens qui sont capables de faire face à 
des problèmes qui seront spécifiques à leur 
génération de façon intelligente, courageuse, 
et en démontrant de la compassion pour tous 
les êtres vivants. À cette fin, je souhaite plaider 
en faveur de la liberté dans nos discussions, en 
abordant même des enjeux controversés dans 
nos salles de cours. L’enseignant ne doit pas 
s’adonner à la propagande, mais devrait être 
encouragé à développer dans l’esprit de ses élèves 
l’importance de prendre en compte tous les 
faits dans n’importe quelle situation, d’accepter 
les différences d’opinions en faisant preuve de 
tolérance et de prendre des décisions en ne se 
basant pas sur des préjugés personnels, mais en 
tenant compte du bien-être de la communauté 
au complet. L’éducation à son meilleur, sur le 
plan intellectuel, vise l’abolition des préjugés.10 

Les écoles de demain étaient au cœur de la rhétorique 
progressiviste de l’Ontario des années 1930s, et elles 
demeurent la préoccupation centrale de la rhétorique de 
l’apprentissage au 21e siècle tel que soutenue aujourd’hui 
à travers la province. 

connotation très négative. Selon la pensée progressiste, 
comme noté plus haut, la façon dont les écoles sont 
structurées de nos jours a été dérivée de, et est associé à, un 
contexte social ancien et révolu. Les écoles d’aujourd’hui 
devraient aider les étudiants à arriver à comprendre et à 
vivre dans un monde moderne plutôt que dans un monde 
qui n’existe plus. Cet argument est aussi tenace qu’il est 
problématique. Il y a quatre-vingt-cinq ans, John Dewey 
(1938) s’est adressé aux pédagogues progressistes avec une 
problématique qui est encore très actuelle aujourd’hui ; il a 
formulé que la dichotomie entre écoles « traditionnelles » 
et « progressives » est problématique.4 Ce genre de pensée 
dichotomique, malgré les avertissements de Dewey, a 
caractérisé la rhétorique en enseignement pendant la 
majeure partie du siècle dernier.5 

Dewey considérait la dichotomie entre écoles 
« traditionnelles » et « progressives » comme étant 
problématique : 

La philosophie générale de la nouvelle approche 
en enseignement peut être raisonnable, mais la 
différence de ses principes abstraits ne devrait 
pas guider la façon par laquelle la préférence 
morale et intellectuelle impliquée devrait 
se traduire dans la pratique. Un nouveau 
mouvement comporte toujours le danger que, 
par le fait de rejeter les objectifs et les méthodes 
de celui qu’il vise à supplanter, celui-ci développe 
ces principes de façon négative plutôt que de 
façon positive et constructive.6 

Les éducateurs progressivistes ayant agi selon ce 
principe de continuité ont négligé des questions centrales 
au projet pédagogique. Dewey interpella les progressivistes 
d’assumer une approche plus critique par rapport à leurs 
propres principes et revendications pédagogiques. 

En 1928, un éditorial paru dans le Canadian School 
Board Journal, un journal mensuel publié par l’Ontario 
Ratepayers Association, a considéré qu’il était nécessaire 
de commenter ce refrain qui était déjà devenu un sujet 
de conversation courant dans les périodiques et les 
conférences sur l’enseignement à l’époque.7 L’article 
stipulait qu’en répondre aux besoins d’un monde 
moderne, les objectifs établis en enseignement étaient 
en train de changer : « Un coup d’œil au volume imprimé 
des procédures établies d’année en année nous démontre 
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et a été incapable de non seulement anticiper ce 
que désiraient ses clients, mais s’est démontré 
également incapable de répondre à leurs besoins 
lorsque ceux-ci démontraient de l’insatisfaction 
en achetant des automobiles plus petites et 
écologiques fabriquées en Asie et en Europe.13 

Les théoriciens progressivistes d’aujourd’hui qui font 
la guerre contre la tradition, devenue leur épouvantail, 
usent de cette tactique de façon impitoyable. Il est 
intéressant de considérer les arguments offerts par la 
Public School Boards Association de l’Ontario (OPSBA) 
qui vise à rallier le soutien des Ontariens à l’apprentissage 
au 21e siècle : 

Ce document demande au gouvernement de 
l’Ontario et au Ministère de l’Éducation de 
s’engager à établir une vision pour l’apprentissage 
et l’enseignement dans cette ère numérique. 
L’utilisation de technologies par l’élève et 
l’enseignant dans leurs vies de tous les jours et 
les possibilités que cela engendre afin d’améliorer 
l’intégration des habiletés du 21e siècle dans nos 
pratiques d’apprentissage et d’enseignement a 
atteint un moment tournant. Plusieurs autres 
États se sont vigoureusement lancés dans 
l’entreprise de définir une vision de l’ensei-
gnement qui les guidera dans le 21e siècle et nous 
urgeons l’Ontario, qui s’est toujours classé au 
premier rang quant au succès de ses élèves et de 
son système éducatif dans plusieurs domaines, de 
relever ce défi. Cette demande n’est pas motivée 
par des considérations de financement, mais par 
la conviction qu’il est critique de définir notre 
façon d’agir afin de suivre le rythme dicté par de 
rapides changements technologiques afin de nous 
assurer que nos élèves demeurent compétitifs sur le 
marché international. Les élèves, les enseignants, 
les parents, les commissions scolaires – toutes 
les parties prenantes en éducation – sont prêts à 
épouser cette vision.14 

Nous sommes à l’aube d’une ère nouvelle et 
l’enseignement public doit devenir progressiste, à défaut 
de disparaître. Paradoxalement, il semblerait que les 
partisans de l’apprentissage au 21e siècle ne se soient 
apparemment pas rendu compte que les écoles ont 

Le raisonnement nécessite que l’on soit disposé à 
considérer le et/à la fois (both/and), plutôt que le soit 
l’un, soit l’autre (either/or). Le soutien suscité pour 
l’apprentissage au 21e siècle, aussi bien que l’argument 
connexe qui veut que l’on s’engage à une plus grande 
intégration de la technologie dans l’enseignement, 
témoignent à la fois de l’anxiété que l’on ressent par 
rapport à l’avenir aussi bien que d’une habileté rusée à 
exploiter cette anxiété. En 2013, la requête suivante a été 
formulée en faveur d’une réforme en éducation :

Le système éducatif canadien se classe parmi  
les meilleurs du monde, ce qui a pour effet 
que nous avons une main d’œuvre hautement 
qualifiée et des secteurs industriels très 
concurrentiels. Cependant, les nouveaux défis 
associés au 21e siècle imposent de nouvelles 
exigences sur le Canada, et par extension, 
sur les systèmes éducatifs canadiens. Et plus 
particulièrement, ce système a maintenant 
pour tâche d’éduquer une génération qui fait 
face à des changements sociaux, économiques et 
technologiques sans précédent.11 

Ce langage est donc indéniablement progressiviste au 
même titre que son antécédent historique l’était. 

Des groupes tels que l’Ontario Public School Board 
Association ont formulé d’éloquentes critiques envers 
les écoles publiques en Ontario.12 La critique la plus 
récente accuse l’Ontario d’accuser du retard par rapport 
à l’inclusion de technologies en enseignement ; par 
conséquent, l’argument veut que le gouvernement risque 
de perdre la confiance du public tout en compromettant 
du coup la compétitivité de ses élèves dans ce monde de 
plus en plus progressif. Cet argument est basé sur une 
technique classique de propagande, l’alarmisme (fear 
mongering), visant ainsi à dépeindre un avenir sombre 
pour l’Ontario, une province qui sombre prétendument 
dans la désuétude. 

Il est tentant de vouloir considérer la situation 
sous un autre angle et de spéculer à propos de 
ce qui pourrait arriver si l’on n’accepte pas le 
changement. Un exemple éloquent de ceci est 
offert par le secteur de l’automobile en Amérique 
du Nord qui en 2008 s’est révélée être désuet 
puisqu’il a négligé de tenir compte de son contexte 
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Il n’est pas surprenant que les entreprises 
technologiques considèrent l’intégration des technologies 
en enseignement comme étant une attitude innovatrice, 
voire progressive. Cela peut sembler, même pour les plus 
optimistes d’entre nous, plutôt choquant de constater à 
quel point des liens étroits existent entre ces entreprises 
et les associations des écoles publiques de l’Ontario. Les 
nouvelles technologies sont présentées comme étant des 
outils indispensables à l’apprentissage. La société évolue 
rapidement et inexorablement, et la technologie est 
devenue la métaphore la plus limpide de cette évolution.

CONCLUSIONS 
Les arguments soutenant la rhétorique progressiste 

qui s’est développée entre les deux guerres et la rhétorique 
contemporaine de l’apprentissage au 21e siècle reposent 
sur une espèce de sentiment de malaise en ce qui 
concerne l’avenir. L’instabilité de l’économie, la menace 
de l’éclosion d’une guerre et, si l’on doit prendre une 
quelconque indication du gain de popularité substantiel 
des films et émissions télévisées présentant un avenir 
apocalyptique où des zombies prennent possession 
de la terre, la réalité de demain sera différente de notre 
réalité d’aujourd’hui. Nos ancêtres ont connu les guerres 
se produisant dans les tranchées, les mitrailleuses et 
des atrocités indescriptibles à une époque où le monde 
se faisait radicalement transformer par la technologie, 
l’urbanisation, l’immigration et l’industrialisation. Nous 
possédons aujourd’hui des preuves irréfutables que la 
température sur terre s’élève, que les calottes polaires 
fondent, que nous polluons nos sources d’eau douce et 
que, en tant qu’êtres humains, notre espèce est nuisible 
aux écosystèmes que nous occupons. 

Le malaise et l’anxiété que nous ressentons sont 
pardonnables. On ne peut pas nous reprocher de nous 
tourner vers l’éducation – qui est une projection que nous 
nous faisons de nous-mêmes dans le temps et correspond 
à notre tentative de manipuler et de contrôler ce qui est 
à venir – comme un moyen d’atteindre un certain salut. 
Le monde change constamment et inexorablement ; les 
écoles sont nos moyens principaux de : a) donner du sens 
au changement qui se produit ; et b) de servir en tant 
qu’agents de ce changement.

énormément changé au courant du siècle dernier, ce 
qui caractérise la manière de pensée a-historique et peu 
réfléchie de ce mouvement. Mais ce changement est dû 
en grande partie à la force de l’enseignement progressiste 
en tant qu’outil rhétorique qui a servi à refaçonner les 
contours linguistiques, intellectuels et politiques de 
l’enseignement public. 

Alors que les partisans de l’apprentissage au  
21e siècle peuvent avoir raison de soutenir le besoin 
d’intégrer les nouvelles technologies de façon plus 
systématique dans les salles de cours (malgré l’aspect 
explicitement tautologique de cet argument), un peu 
de recherche dans ce domaine suffit pour nous dévoiler  
que souvent les tenants de cette armée de rhétoriciens 
sont en fait des entreprises technologiques qui ont 
évidemment tout intérêt à vouloir obtenir gain de cause 
dans ce débat. Un exemple frappant de ceci est un groupe 
dénommé Canadians for 21st Century Learning and 
Innovation, ou C21.15 Dix des douze membres fondateurs 
de C21 sont des entreprises technologiques.16 Leur 
conception d’une pratique d’enseignement innovatrice 
se définit en ces termes : 

Les enseignants adoptent des méthodes 
d’enseignement contemporaines, ce qui englobe 
l’enseignement de compétences nécessaires 
au 21e siècle, en intégrant la technologie dans 
la pédagogie, mettant le pouvoir des médias 
sociaux à profit dans l’enseignement et en 
offrant aux élèves des expériences, des choix et 
des occasions d’apprentissage interconnectés. 
Les facultés d’éducation du Canada adoptent 
les normes d’enseignement de l’apprentissage au 
21e siècle dans la formation des enseignants et 
intègrent les TIC (technologies de l’information 
et des communications) dans leurs méthodes 
d’enseignements et leurs salles de cours. 
Les provinces adoptent des normes pour les 
enseignants en fonction de ceci et offrent des 
outils, des ressources et la formation nécessaires 
permettant aux enseignants d’innover leur 
approche, d’enseigner les compétences requises 
pour le 21e siècle, d’intégrer la technologie en 
enseignement et de mieux impliquer leurs élèves.17 
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D’après l’épistémologie populaire basée sur le modèle 
évolutionnaire de Charles Darwin, nous savons que nous 
devons nous adapter au monde aussi rapidement que 
celui-ci, de façon arbitraire et efficace, se rénove et se 
réorganise. Les pédagogues se retrouvent donc à faire face 
à un continuum qui s’étend de l’approche traditionaliste 
à l’approche progressiste. La première suggère que nous 
devons démontrer du courage et nous appuyer sur les 
institutions, récits, croyances et coutumes qui nous ont 
permis de survivre et de prospérer au cours de l’existence 
de notre espèce. La seconde suggère que nous devons 
nous éloigner du passé, de le laisser sombrer dans l’oubli, 
puisqu’il est tout aussi stagnant qu’il est désuet. 
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sur le développement de la pensée critique. En tant que chargé de cours sénior à l’Institut OISE/
l’Université de Toronto et conseiller national supérieur auprès du Critical Thinking Consortium, 
Garfield a travaillé avec des milliers d’enseignants de différents niveaux et domaines, les aidant 
à modeler leur enseignement autour d’activités intéressantes et stimulantes et d’évaluations 
authentiques. Garfield jouit d’une réputation de conférencier dynamique et stimulant qui 
lui a permis de se rendre en Asie et au Moyen-Orient, en Europe, dans les Caraïbes et à 
travers l’Amérique du Nord. L’intérêt de Garfield envers un enseignement et un apprentissage 
efficace l’a mené à se pencher activement sur les défis et les possibilités de l’enseignement 
et de l’apprentissage dans notre ère numérique. Garfield a donné des allocutions à travers le 
Canada et internationalement à propos de la pensée critique, de l’organisation de salles de 
cours, de l’élaboration du programme scolaire et de pratiques d’évaluation efficaces, et du 
développement de compétences propres au 21e siècle qui sont indispensables dans notre 
monde numérique. En plus de son travail à l’Université de Toronto et des ateliers qu’il offre, 
Garfield a également rédigé plusieurs articles, chapitres de livres et sept manuels scolaires, et 
il a également enseigné au sein des facultés de l’éducation à York University et la University 
of British Columbia.

Le système éducatif canadien, similairement à d’autres à travers le monde, est 
confronté à de nouveaux défis et de nouvelles possibilités dans un monde de plus en 
plus globalisé où une révolution dans les technologies numériques a déjà transformé 
plusieurs autres aspects de notre vie quotidienne. Les changements technologiques, 
l’économie et le rythme du changement en soi offrent un potentiel immense pour 
l’enseignement alors que du coup ils nous poussent à repenser l’éducation. Je ne 
pourrais dire si les technologies de l’information font partie intégrante de la solution 
à notre crise actuelle en éducation, mais il existe un consensus généralisé autour du 
besoin de réformer l’éducation autour d’une pensée critique, créative et collaborative. 

Alors que le cent-cinquantième anniversaire du Canada et le cinquantième 
anniversaire du ministère de l’Éducation du Québec approchent, il est opportun de 
réfléchir au cheminement en éducation que nous avons parcouru et au parcours qui 
se dessine devant nous. Depuis l’adoption de la loi sur les écoles publiques (Common 
School Act) dans le Haut-Canada en 1816, les Canadiens se sont dédiés à mettre sur 
pied un système éducatif subventionné par les fonds publics, accessible à tous et conçu 
afin d’offrir les connaissances et les compétences nécessaires à nos enfants afin que 
ceux-ci puissent devenir des membres actifs de la société. Selon différents paramètres, 
le Canada a réussi à établir un système d’éducation de calibre mondial accessible à tous. 
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en est une qui est répandue et partagée par beaucoup 
d’individus. Et pourtant, est-ce que cette emphase mise 
sur la pensée critique en éducation est vraiment nouvelle 
ou, comme le soutiennent Andrew Rotherham et  
Daniel Willingham, « les compétences dont les élèves 
ont besoin au 21e siècle ne sont pas nouvelles… Ce qui 
est réellement nouveau est la mesure dans laquelle ces 
changements dans notre économie et dans le monde 
entier signifient que notre succès collectif et individuel 
dépend de la possession de telles compétences. »4 

DURABILITÉ UNE VISION POUR 
L’APPRENTISSAGE DU PASSÉ,  
DU PRÉSENT ET DE L’AVENIR

Les partisans d’une éducation sensée, dont le but 
a toujours été de former des individus capables de 
résoudre des problèmes et de prendre des décisions 
de façon réfléchie et critique, soutenaient cette idée 
il y a déjà plusieurs siècles. L’éducateur suisse Johann 
Heinrich Pestalozzi soutenait que les enseignants doivent 
développer le savoir plutôt que de l’implanter dans 
l’esprit de leurs élèves. Pestalozzi a fait l’observation que 
« Réfléchir mène l’homme au savoir. Celui-ci peut bien 
voir et entendre, et lire et apprendre tout ce qu’il peut, 
et autant qu’il veut, il ne connaîtra vraiment rien de tout 
ceci dans la mesure où il n’aura pas remué toutes ces 
connaissances dans son esprit, car c’est n’est que par l’acte 
de réfléchir que son esprit pourra réellement s’approprier 
ces connaissances ».5 

Le surintendant principal de l’instruction publique 
au Canada, Egerton Ryerson, avait écrit  : « Si l’esprit de 
l’enfant lors du processus d’apprentissage demeure passif, 
recevant uniquement le savoir comme un vase reçoit 
l’eau qui lui est versée, rien ne pourra vraiment y germer. 
C’est comme si de la nourriture serait introduite dans un 
estomac n’ayant pas de place pour la digérer ou l’assimiler, 
et qui va alors donc être rejetée par le système, ou va 
devenir un poids inutile et oppressant. »6 David Boyle, un 
enseignant dans une école de Middlebrook à Elora durant 
les années 1860s, qui est plus tard devenu un archéologue 
éminent de la fin du 19e siècle et début du 20e siècle au 
Canada, dénonçait l’acte de recopier comme « le péché 
majeur reproduit dans les salles de cours », le qualifiant 
de « pratique inutile puisque, comme la mémorisation, 
il n’apprend pas aux élèves à penser » et selon Boyle, 
l’objectif principal de l’enseignement est de favoriser « la 
croissance et le développement de l’intellect ».7 

Malgré le succès relatif des écoles canadiennes, 
le système éducatif canadien, comme bien d’autres à 
travers le monde, est confronté à de nouveaux défis et 
de nouvelles possibilités en cette ère de mondialisation 
où une révolution dans les technologies numériques a 
déjà transformé plusieurs autres aspects de notre vie 
quotidienne. Les changements technologiques, l’économie 
et le rythme de ces changements en soi ont ouvert la voie 
à un potentiel énorme pour l’enseignement tout en créant 
un besoin criant de repenser l’éducation. Dans son récent 
livre, Too Big To Know, David Weinberger capture l’état 
paradoxal dans lequel se trouve le domaine de l’éducation 
lorsqu’il fait la remarque suivante à propos de la société 
dans son ensemble  : « nous passons à travers une crise 
du savoir au même moment où nous glorifions notre 
époque du savoir. Nous craignons pour les institutions 
sur lesquelles nous nous sommes toujours fiés pour 
l’acquisition de connaissances dignes de confiance, mais 
une certaine joie parcoure également notre époque. Cette 
dernière provient d’un endroit différent. Elle provient de 
ce réseautage du savoir. »1 

Les transformations qui ont eu lieu à travers de 
nombreux secteurs de la société suite aux progrès 
technologiques se sont toujours produits avec un certain 
retard en éducation. Certains interprètent ceci comme 
une occasion manquée, alors que d’autres y voient la 
preuve qu’une crise se dessine en éducation. Vers la fin 
des années 1990s, Steve Jobs a déploré que la technologie 
a échoué à transformer l’éducation, concédant que 
« J’étais porté à croire que la technologie pourrait aider 
l’éducation… Cependant, je suis arrivé à l’inévitable 
conclusion que le problème n’en est pas un qui puisse être 
réglé par la technologie. Ce qui ne va pas en éducation ne 
peut pas être réparé par la technologie. Aucune quantité 
de technologie ne suffira à remédier à cette situation. »2 
Plus récemment, Michael Fullan et Maria Langworthy ont 
commencé leur stimulant article en écrivant que « La crise 
– et il n’y a pas de meilleur mot pour qualifier cette réalité 
– en éducation publique se produit en fonction d’une 
puissante dynamique push/pull (répulsion/attraction). 
Le facteur qui éloigne les élèves (« push ») est que ceux-
ci trouvent que l’école devient de plus en plus ennuyeuse 
alors qu’ils avancent à travers les niveaux. »3 

Je ne peux dire si les technologies de l’information 
sont considérées comme étant une partie intégrante de la 
solution à notre crise actuelle en éducation ou pas, mais 
l’idée qu’il est nécessaire de réformer l’éducation afin de 
promouvoir une pensée critique, créative et collaborative 

À la recherche de la pensée critique dans les salles de cours 
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pendant des années se retrouvent une fois de plus au 
cœur de l’action – et maintenant, prennent une place 
plus importante que jamais. Il est intéressant de noter la 
similarité entre les visions de l’éducation défendue par 
Pestalozzi et Ryerson et la déclaration récente faite par 
l’OCDE : « L’éducation aujourd’hui tourne beaucoup plus 
autour des façons de penser qui impliquent davantage 
des approches créatives et critiques envers la résolution 
de problème et la prise de décision. Cela concerne aussi 
les façons de travailler, y compris la communication et 
la collaboration, aussi bien que les outils requis tels que 
les capacités de reconnaître et d’exploiter le potentiel des 
nouvelles technologies, ou également, de s’écarter des 
risques qu’elles peuvent comporter. »11 

Évidemment, l’idée que l’objectif de l’éducation 
devrait être d’aider les étudiants à devenir des citoyens 
réfléchis dotés d’un esprit critique n’est pas nouvelle, 
mais nous n’avons pas encore atteint ce but et l’atteinte 
de celui-ci devient progressivement plus urgente alors que 
notre monde se complexifie. Thomas Homer Dixon, un 
politicologue à l’Université de Toronto, soutient dans son 
livre The Ingenuity Gap, qu’alors que le monde devient de 
plus en plus complexe, nous devons faire preuve de plus 
en plus d’ingéniosité. Il définit l’ingéniosité en tant que 
l’application de compétences et d’idées nous permettant de 
résoudre des problèmes pratiques, techniques et sociaux. 
L’ingéniosité, il soutient, ne requiert pas que l’on ressoude 
des problèmes avec des idées nouvelles ou originales. User 
des connaissances, compétences et idées qui existent déjà 
d’une nouvelle manière afin de résoudre un problème 
est, selon la pensée de Homer Dixon, ingénieux. Si nous 
acceptons ce besoin de développer plus d’ingéniosité tel 
que suggéré par Homer Dixon, alors nous devons concéder 
que les écoles doivent devenir de meilleurs incubateurs 
pour des esprits critiques et réfléchis.12 Être en mesure 
d’identifier, de définir et de résoudre les problèmes et les 
enjeux importants auxquels fait face l’humanité, au niveau 
local aussi bien que mondial, déterminera la mesure dans 
laquelle notre société sera en mesure de répondre aux 
défis qui se posent maintenant et ceux qui se formeront 
à l’avenir. 

Apprendre aux enfants à former des opinions 
raisonnées (informées) en tenant compte des critères 
existants a longtemps été et devient de plus en plus la 
tâche la plus importante revenant aux écoles. Pour que 
les écoles demeurent pertinentes au 21e siècle et pour 
que les sociétés puissent relever les défis de plus en plus 

Au courant des dernières années, l’appel à la réforme 
en éducation basé sur le développement de penseurs 
critiques, créatifs et collaboratifs a été formulé par 
plusieurs, par des individus au sein autant qu’à l’extérieur 
de la communauté scolaire. Don Tapscott, dans Growing 
Up Digital, nous avertissait  : « La capacité d’apprendre 
de nouvelles choses est plus importante que jamais dans 
notre monde où l’information doit être traitée à la vitesse 
de l’éclair. Les élèves doivent être capables de penser de 
façon créative, critique et collaborative. »8 Lorsque Fullan 
et Langworthy ont demandé à la communauté scolaire 
internationale de considérer repenser l’éducation en 
fonction du 21e siècle, ils ont également fait mention 
d’inclure la pensée critique, créative et collaborative en 
tant que compétence fondamentale devant sous-tendre 
l’apprentissage (avec la responsabilité civique, la formation 
du caractère et la communication).9 

L’intérêt envers la pensée critique a atteint de 
nouveaux sommets dans beaucoup d’administrations 
scolaires au courant des dernières années. Il ne suffit 
que de jeter un coup d’œil aux programmes récemment 
développés pour voir l’importante place que la réflexion 
prend dans les objectifs établis pour l’apprentissage 
scolaire. Par exemple, le nouveau programme en études 
sociales de l’Ontario (2013) comprend la déclaration 
suivante  : « En plus de devenir des citoyens réfléchis et 
informés qui ont à cœur le développement d’une société 
inclusive, les étudiants vont acquérir les compétences 
dont ils ont besoin pour résoudre des problèmes et 
communiquer des idées et des décisions à propos 
de progrès, d’évènements et d’enjeux importants. »10 
Ce besoin plus criant peut en partie être expliqué par 
l’arrivée de l’ère de l’information, inaugurée par l’Internet. 
Aujourd’hui, les élèves sont de plus en plus en mesure 
d’accéder à de l’information n’importe où, n’importe 
quand. L’accès facilité et immédiat à l’information a 
renforcé le besoin pour les écoles de se concentrer sur la 
création d’environnements favorisant la réflexion.

Au courant de la dernière décennie, beaucoup de 
l’attention générée par l’apprentissage au 21e siècle a glissé 
du désir d’implanter plus de technologie en éducation à 
l’idée que la technologie est un outil destiné à faciliter 
une réflexion de qualité. Alors que l’enseignement au 
21e siècle s’oriente davantage vers un approfondissement 
de la compréhension et des compétences, plusieurs ont 
commencé à prendre conscience que les objectifs mêmes 
qui ont été poursuivis par les éducateurs progressistes 

Garfield Gini-Newman 
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LE MANQUE DE CLARTÉ 
•	 Trop souvent, la pensée critique est faussement 

accusée d’être « un jugement de valeur » et une 
attaque sur les idées d’un autre individu. Lorsqu’elle 
est bien comprise, la pensée critique est synonyme 
de pensée par critères. Lorsque l’on aide les élèves 
à comprendre que la pensée par critères est le fait 
d’accomplir des jugements raisonnés à la lumière 
de critères clairs, nous pouvons commencer à 
enseigner explicitement les outils nécessaires requis 
pour penser de façon plus approfondie.15 

LA PERSISTANCE DE LA  
TAXONOMIE DE BLOOM
•	 Pendant soixante ans, la taxonomie de Bloom, 

considéré comme une typologie des résultats d’éva-
luations, a été utilisée comme cadre pédagogique 
qui positionne l’acquisition de connaissances 
comme un prérequis pour la réflexion et sépare le 
rappel et la compréhension de connaissances de la 
réflexion. Ceci a mené à une intensification de la 
transmission de connaissances aux élèves sans faire 
appel à leur réflexion, la réflexion étant considérée 
comme l’apogée ou la finalité de l’enseignement 
plutôt qu’un aspect devant se produire à toutes les 
étapes de celui-ci. 

•	 Une seconde conséquence de la persistance de la 
taxonomie de Bloom est la perception que la pensée 
critique est une « réflexion de niveau supérieur » 
et est donc hors de la portée de certains élèves (les 
élèves du primaire, les étudiants ayant des difficultés 
d’apprentissage), la réflexion et la résolution de 
problèmes plus complexes étant réservés aux 
meilleurs étudiants, reléguant ainsi les travaux 
les moins stimulants aux étudiants déjà les plus 
désintéressés par l’école. 

DES ÉVALUATIONS STANDARDISÉES  
DE LA MATIÈRE MÉMORISÉE
•	 Le besoin de favoriser l’épanouissement de la pensée 

critique survient à un moment de responsabilisation 
accrue du domaine de l’éducation. Malheureusement, 
les deux sont souvent incompatibles puisque la 
responsabilisation mène à l’élaboration de plus de 
tests standardisés, et ce qui est le plus facilement 

complexes auxquels elles seront confrontées, les écoles 
doivent arriver à comprendre comment traduire ce besoin 
de longue date de développer la pensée critique en une 
pratique concrète à être établie dans les salles de cours. 

RECONNAÎTRE LES OBSTACLES 
L’inclusion de la pensée critique parmi les objectifs 

importants à atteindre en éducation a été une demande 
formulée par d’innombrables théoriciens à travers les 
années. Malgré les revendications de longue date que 
le développement de la pensée critique devrait être 
une partie centrale de la culture pédagogique, son 
implémentation en pratique n’a jamais vraiment été 
atteinte. Comme noté par Roland Case (2008)  : « Cette 
notion de la pensée critique n’est pas nouvelle. Pendant des 
décennies – non, des siècles – elle a été considérée comme 
un objectif pédagogique important par les praticiens 
et les théoriciens. Les programmes et les ressources 
pédagogiques à travers tous les sujets à tous les niveaux 
scolaires recommandent que les étudiants apprennent 
à penser de façon critique. Malgré cet engagement de 
longue date (formel du moins), il est décourageant de 
s'apercevoir de la façon et de la mesure dans laquelle la 
pensée critique a été enseignée. Plusieurs études nous 
démontrent l’énorme insistance qui est mise sur la 
transmission de l’information et l’application mécanique 
de « compétences » et le peu de temps qui est consacré 
à la réflexion. C’est d’une ironie plutôt déprimante  : 
beaucoup de valeur est accordée à la pensée critique et 
cependant elle n’est pas adéquatement couverte dans les 
cours. »13 Matthew Lipman note qu’à travers les siècles et 
à travers virtuellement toutes les cultures, les élèves ont 
été envoyés à l’école pour apprendre les compétences et 
le contenu de base, mais ils ont rarement été encouragés à 
réfléchir.14 Quatre problèmes persistants décrits plus bas 
peuvent nous aider à comprendre pourquoi, malgré avoir 
été considérée comme un objectif pédagogique central 
durant des années, les efforts dirigés envers l’établissement 
de cours structurés autour d’une réflexion critique n’ont 
malheureusement pas abouti. 

Plusieurs facteurs ont entravé la réussite de 
l’établissement de la pensée critique dans les salles de 
cours. Quatre des facteurs souvent responsables de l’échec 
du développement de la pensée critique dans les salles de 
cours sont :

À la recherche de la pensée critique dans les salles de cours 
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chez des étudiants, et ceci de la maternelle jusqu’à 
l’obtention de leur diplôme (www.tc2.ca). En ce moment, 
la TC2 travaille avec plus de 55 partenaires et plusieurs 
milliers d’enseignants chaque année afin de développer 
des ressources et à « ajuster et renforcer » l’enseignement 
pour que la pensée critique devienne le fondement de 
l’apprentissage. Le travail mené pour l’avancement de 
la pensée critique d’une manière soutenue et globale 
comprend trois domaines d’intérêts fondamentaux  : la 
création d’un climat propice à la réflexion, la création 
d’occasions menant à la réflexion, et le développement 
de la capacité de réfléchir et de directives menant à une 
capacité de réflexion robuste.16 

LA CRÉATION D’UN CLIMAT  
PROPICE À LA RÉFLEXION 

Réussir à créer un environnement, virtuel ou réel, 
propice au développement d’une pensée critique, créative 
et collaborative chez les élèves est largement dépendante 
de la création de conditions propices pour que des 
communautés réfléchies puissent prendre racine. Ceci 
implique l’établissement d’attentes claires qui favorisent 
la réflexion, de routines qui nourrissent la réflexion 
et de reproduire les habitudes d’une bonne réflexion. 
Examinons brièvement chacune de ces conditions.

ÉTABLIR DES ATTENTES CLAIRES  
POUR LA RÉFLEXION 

Si nous nous attendons à ce que la réflexion devienne 
une partie intégrante de l’apprentissage, nous devons 
appliquer cette attente à tous les élèves. Voici quelques 
messages que nous devrions communiquer clairement 
aux élèves si nous voulons créer des salles de cours 
favorisant la réflexion :17 

•	 Les élèves sont tenus de forger leurs propres opinions 
– et non pas d’accepter les informations passivement 
comme étant véridiques ;

•	 Tous les individus doivent être traités avec respect 
même lorsque leurs idées semblent erronées ;

•	 Le désaccord n’est pas seulement permis, il  
est encouragé, mais jamais sous forme d’atta- 
ques personnelles.

mesurable par les évaluations standardisées est la 
matière mémorisée. Puisque l’on accorde plus de 
valeur aux résultats mesurables, l’élaboration de plus 
de tests standardisés signifie que plus d’attention 
est dirigée sur la préparation des élèves à réussir ces 
tests de mémorisation plutôt que de développer des 
évaluations qui nécessite une pensée critique, créative 
et collaborative. 

L’ÉCHEC DE DÉVELOPPER UNE  
CAPACITÉ POUR LA RÉFLEXION 
•	 Plusieurs efforts ont été dirigés au courant des 

dernières années afin d’inclure des questions qui 
inspirent une pensée plus profonde dans le pro-
gramme. Trop souvent, les questions plus profondes 
ne sont pas accompagnées de l’enseignement des 
outils intellectuels dont les élèves ont besoin afin 
de développer leurs aptitudes à réfléchir de façon 
appropriée. La conséquence de poser des questions 
plus difficiles et approfondies sans équiper les élèves 
avec les outils nécessaires pour réfléchir peut mener à 
frustrer beaucoup d’entre eux ou à séparer davantage 
les élèves qui réussissent mieux de ceux qui ont plus 
de difficultés, ce qui en retour mène à une espèce 
de séparation entre les élèves qui sont considérés 
comme dotés de ce pouvoir de réflexion des élèves 
pour qui on réduit nos attentes en leur proposant des 
questions moins complexes. 

PROFITER DE L’OCCASION
Le travail qui est mené dans bien des endroits  

en Amérique du Nord nous donne de considérables 
espoirs que le regain d’intérêt considérable actuel envers 
la pensée critique pourrait mener à de meilleurs résultats 
que dans le passé. La Critical Thinking Community,  
fondée par Richard Paul, travaille depuis les 33 dernières 
années à aider les institutions postsecondaires à  
travers les États-Unis à trouver des façons efficaces 
d’améliorer l’enseignement de la pensée critique 
(http://criticalthinking.org). Ici au Canada, le Critical 
Thinking Consortium (TC2) œuvre depuis plus de vingt 
ans avec des écoles et des districts scolaires dans presque 
toutes les provinces et territoires du Canada afin de les aider 
à développer la pensée critique, créative et collaborative 
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LA CRÉATION D’OCCASIONS  
POUR LA RÉFLEXION 

Il est commun pour les enseignants et les 
développeurs de programmes de se regrouper autour 
de certains sujets ou thèmes lors de la planification 
du programme, une condition qui n’est pas propice au 
développement de la pensée critique. Par conséquent, 
la présence de la pensée critique dans ces programmes 
ne se fait sentir que sporadiquement, et lorsqu’elle est 
abordée intentionnellement, c’est souvent à la fin de 
chapitres ou d’unités dans les manuels ou vers la fin d’un 
thème à l’étude. Avec leur modèle pour la planification de 
programme dans Understanding by Design, Jay Mctighe 
et Grant Wiggins ont reconnu l’importance d’aller au-
delà des sujets, thèmes et enjeux lors de la planification 
de programmes. Understanding by Design – ou UbD, 
comme on l’appelle souvent – encourage la planification 
du programme autour d’un ensemble de questions 
fondamentales qui mènent les élèves à la découverte 
des « grandes idées » qui sont identifiées comme étant 
importantes dans le domaine à l’étude.18 UbD a été une 
première étape importante dans le changement en 
enseignement de l’approche de la simple transmission de 
faits vers un processus plus actif d’apprentissage.

Comprendre la nature et le but des questions et des 
tâches que nous utilisons en enseignement est essentiel 
si nous voulons encourager la réflexion chez nos élèves. 
En fait, il est d’une importance égale que les étudiants 
comprennent la nature et le but des questions/tâches 
qui leur sont assignées. Essentiellement, nous pouvons 
regrouper les questions/tâches en trois grands groupes :

TYPE 1 : LOCALISATION DE FAITS
•	 Ces questions ne requièrent pas de prise de décision. 

Elles sont fondées sur la localisation et l’extraction 
d’information. Alors que ce processus est nécessaire 
afin d’assembler de l’information ou les idées 
nécessaires pour la résolution de problèmes, il 
n’implique pas la pensée critique en tant que telle. En 
général, ces genres de questions/tâches ont une seule 
ou un nombre limité de bonnes réponses.

ÉTABLIR DES ROUTINES QUI  
FAVORISENT LA RÉFLEXION 

En plus de clairement définir ce qui est attendu des 
élèves, les enseignants peuvent encourager davantage  
le développement de la réflexion dans les salles de cours 
en s’assurant que des routines favorisant la réflexion  
sont établies. Quelques routines à prendre en 
considération sont :

•	 Inciter les élèves à faire un examen minutieux des 
compte-rendus, des manuels scolaires, des articles 
de journaux, des rapports et d’autres sources 
d’information « de bonne réputation » afin de souli-
gner les biais, les stéréotypes, les généralisations 
abusives et les inexactitudes ;

•	 Encourager les élèves à explorer et à défendre des 
positions à partir de différents points de vue ;

•	 Inciter régulièrement les étudiants à identifier et 
à défendre les critères utilisés dans l’évaluation de 
travaux et de comportements.

REPRODUIRE LES HABITUDES  
DES BONS PENSEURS

Il est important pour les enseignants de se  
souvenir qu’ils font partie intégrante d’une communauté 
de penseurs et que leurs actions et comportements  
sont d’importants modèles pour les élèves. Par 
conséquent, nous devons porter une attention 
particulière à nos comportements dans les salles de  
cours afin d’encourager la réflexion. Voici quelques 
modèles que nous devrions considérer : 

•	 Vivre avec de l’ambiguïté – nous devons être satisfaits 
avec nos conclusions provisoires jusqu’à ce qu’un 
examen complet de nos preuves puisse être réalisé. 
Ne prétendez pas toujours avoir la réponse; 

•	 Tentez réellement de baser tous vos commentaires 
et décisions en considérant attentivement et 
impartialement les arguments de toutes les parties;

•	 Reconnaissez régulièrement l’existence de différentes 
positions et perspectives à un enjeu.
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à un problème. Bien que subtil, ce qui distingue un défi 
critique des autres formes de questions est son pouvoir à 
engendrer et à soutenir la réflexion. Lorsqu’une question 
est construite de façon à inciter de la conjecture, le 
partage d’opinions non fondées, une mémorisation 
d’information ou la simple application mécanique d’une 
formule, les capacités de réflexion ne sont pas stimulées. 
En « problématisant » le programme, les enseignements 
peuvent systématiquement créer des occasions favorisant 
la pensée critique qui incitent les élèves à examiner leurs 
preuves/renseignements à la lumière de certains critères 
et d’entamer des délibérations attentives et réfléchies, 
souvent de concert avec leurs homologues. Lorsque cette 
méthode est bien comprise, il est évident que les défis 
critiques ne sont qu’une alternative pour remplacer les 
autres façons d’apprendre. Plutôt, la notion de défi critique 
aide à définir/clarifier le genre de grandes possibilités 
que toute approche doit offrir si l’on tient à ce que les 
élèves s’impliquent dans l’évaluation réfléchie des thèmes 
abordés par le programme. 

DÉVELOPPER LES  
CAPACITÉS DE RÉFLEXION 

Bien que le développement d’une communauté de 
penseurs aide à établir un climat propice à la réflexion 
et que le fait d’aborder l’apprentissage autour de défis 
critiques crée des possibilités pour le développement de 
la pensée critique et la créativité, ces conditions toutes 
seules sont insuffisantes pour qu’une réflexion de qualité 
se produise chez les élèves. Si nous désirons aider tous les 
étudiants à apprendre à penser et à penser à apprendre, 
alors nous devons porter une attention particulière aux 
outils intellectuels dont ils ont besoin pour mener une 
réflexion complexe. 

Une grande partie de la frustration que ressentent 
les enseignants lorsqu’ils tentent d’encourager les élèves à 
réfléchir de façon critique vient du fait que ceux-ci ne sont 
pas équipés avec les concepts, attitudes, connaissances, 
critères et stratégies requis – en bref, ils ne possèdent 
pas les outils nécessaires pour réaliser un travail 
raisonnablement compétent. On suppose souvent que la 
simple répétition améliorera les compétences de réflexion 
des élèves. Sans aucun doute, certains s’amélioreront en 
essayant de façon répétitive de trouver des solutions par 
eux-mêmes, mais la plupart auront plus de succès si on 
les équipe avec les outils nécessaires pour accomplir cette 
tâche. Bien que les outils spécifiques dépendent de la 

	 Exemples de questions :

	 De quelle façon les civilisations du passé ont-elles eu 
un impact sur le monde contemporain ?

	 Quelles sont les quatre causes principales de la 
Première Guerre mondiale ? 

TYPE 2 : �DESCRIPTION D’ÉMOTIONS  
ET DE PRÉFÉRENCES 

•	 Bien que ces questions/tâches impliquent une prise 
de décision, la décision est basée sur comment l’élève 
se sent, sur ses préférences ou sur ses réactions 
émotionnelles, et par conséquent, ne fait pas appel à 
la pensée critique. Contrairement aux questions de 
type 1, ces questions n’ont souvent pas de mauvaises 
réponses et comportent une vaste gamme de réponses 
possibles, sinon illimitée.

	 Exemples de questions :

	 Si tu avais vécu en Nouvelle-France, aurais-tu préféré 
être un habitant, un prêtre ou une sœur ?

	 Quelle est la période de l’histoire canadienne que tu 
préfères étudier ?

TYPE 3 : FAIRE DES ÉVALUATIONS RAISONNÉES 
•	 Si nous tenons à développer réellement la pensée 

critique, nous devons fonder l’enseignement autour 
de ces types de questions/tâches. La caractéristique 
principale de ces questions/tâches de type 3, définies 
en tant que « défis critiques », est qu’une évaluation 
raisonnée est effectuée parmi plusieurs options à la 
lumière de critères et de preuves.

	 Exemples de questions :

	 En considérant les liens de cause à effet, dans quel 
ordre établiriez-vous les causes principales de la 
Première Guerre mondiale (militarisme, alliances, 
impérialisme et nationalisme) ?

	 Entre John A. Macdonald, Louis Riel et  
Wilfrid Laurier, qui a été le leader le plus visionnaire ? 

Un défi critique peut être le mieux défini en tant 
qu’invitation à établir un jugement raisonné en réponse 
à une question ou à trouver une solution raisonnable 
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concepts qui abordent expressément les distinctions 
qui sont fondamentales pour réfléchir de façon 
critique – par exemple, la connaissance de la différence 
entre « conclusion » et « hypothèse », « cause » et 
« corrélation », ou « cause » et « effet ». Le travail de 
Peter Seixas dans le domaine de la pensée historique 
a aidé à aligner l’enseignement de l’histoire dans les 
écoles canadiennes sur six concepts de la pensée 
historique qui sous-tendent la compréhension des 
étudiants (la valeur historique, la preuve, les causes et 
les conséquences, la continuité et le changement, la 
perspective historique, et le jugement éthique).20 

•	 Les stratégies de réflexion  : la connaissance des 
procédés, des méthodes heuristiques, des systèmes 
d’organisation, des algorithmes et des modèles 
qui peuvent être utiles lorsque l’on réfléchit à un 
problème. De bons penseurs critiques vont puiser 
dans une grande variété de stratégies afin de 
résoudre les problèmes auxquels ils sont confrontés. 
Cette catégorie d’outils ressemble beaucoup à ce 
que d’autres nomment les « compétences », bien que 
nous croyions qu’il est plus approprié de les appeler 
des « stratégies ». Les stratégies de réflexion peuvent 
être très élaborées, tel que suivre les procédés d’un 
modèle de prise de décisions complexe, ou elles 
peuvent être très spécifiques et se référer à une tâche 
spécifique, tel que paraphraser un énoncé afin de le 
rendre plus clair. Il y a littéralement des milliers de 
stratégies qui guident les individus à résoudre les 
problèmes qu’ils rencontrent. 

•	 Les habitudes de l’esprit  : l’engagement à la gamme 
de valeurs et de principes guidant un penseur 
prudent et consciencieux. Bien que souvent  
décrit comme étant des « dispositions », nous 
préférons le terme « habitudes de l’esprit » pour faire 
référence aux idéaux ou aux vertus qui guident et 
motivent les penseurs de façon à les mener à une 
bonne réflexion, tels qu’être ouvert d’esprit, impartial, 
tolérant de l’ambiguïté, capable d’introspection et 
attentif aux détails. 

Ces cinq catégories d’outils intellectuels mentionnés 
ci-haut se retrouvent dans divers écrits sur la pensée 
critique. Il existe des « écoles de pensée » qui se 
concentrent sur chacun de ces cinq outils. J’ai tenté 
dans ce texte de proposer un cadre conceptuel qui offre 
une synthèse un peu plus complète de la gamme de ces 

nature du défi auquel est confronté le penseur, favoriser la 
pensée critique relève en grande partie à aider les élèves à 
maitriser un répertoire toujours grandissant de cinq types 
de ressources intellectuelles :19 

•	 Connaissance du contexte : connaitre les informations 
pertinentes à propos d’un sujet est nécessaire à une 
réflexion profonde. Bien qu’il devrait être évident 
que nous ne pouvons pas réfléchir de façon critique 
à propos d’un sujet si nous ne connaissons peu ou 
rien du tout à son propos, plusieurs discours sur la 
pensée critique se fondent sur la supposition que 
les compétences ou les opérations de la pensée sont 
indépendantes du contenu auquel elles devront être 
appliquées. Il faut comprendre qu’une connaissance 
pertinente du contexte ne peut être séparée des 
compétences, mais qu’elle fait plutôt partie de ce qui 
est nécessaire pour devenir compétent. Pour cette 
raison, les élèves doivent acquérir l’information 
pertinente à la gamme de sujets sur lesquels nous 
voulons qu’ils soient en mesure de réfléchir de 
façon critique. Cette gamme de sujets fait partie (ou 
devrait faire partie) de la matière abordée dans le 
programme. L’enseignement de la pensée critique 
doit donc se faire conjointement à l’enseignement 
du contenu du programme. 

•	 Critère pour le jugement  : la connaissance des 
critères appropriés ou des bases sur lesquelles juger 
le bien-fondé ou les mérites des options offertes 
par un défi critique. Réfléchir de façon critique 
signifie fondamentalement de s’engager dans des  
délibérations avec l’intention d’arriver à faire 
un jugement raisonné. Et les jugements sont 
inévitablement faits sur la base de critères. Pour 
cette raison, une catégorie importante d’outils est 
la gamme de critères contextuels faisant partie des 
tâches intellectuelles diverses auxquelles touche 
le programme, dont les critères pour un bon texte 
argumentatif, une interprétation rationnelle d’une 
source primaire ou secondaire, une analyse perspicace 
d’une œuvre d’art ou d’une photographie historique, 
ou de bonnes notes de cours.

•	 Le vocabulaire de la pensée critique : la connaissance 
des concepts et des distinctions qui sont nécessaires 
afin de réfléchir à propos du défi. Bien que d’autres 
outils se réfèrent également aux concepts, le 
« vocabulaire de la pensée critique » se réfère aux 
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fondements de la pensée critique. Cet exercice permet 
d’arriver à une approche riche intégrée au programme 
qui vise à développer la pensée critique à travers les 
niveaux et les sujets et qui met l’accent sur cette forme 
de réflexion en tant que méthodologie d’enseignement 
plutôt que de la positionner en tant qu’un des objectifs 
concurrents en enseignement. 

RÉFLEXIONS FINALES 
Susciter la participation des élèves à réfléchir de façon 

critique est une tâche complexe et multiforme qui nécessite 
que les enseignants se dévouent au développement d’une 
réflexion de qualité en tant que fondement de leur pratique 
dans leurs salles de cours. Longtemps considérée comme 
un objectif scolaire central, la pensée critique en tant que 
méthodologie d’apprentissage n’a malheureusement pas 
encore été abordée dans plusieurs écoles. Des travaux 
récents auprès de plusieurs écoles et districts scolaires, 
autant au Canada qu’ailleurs, démontrent des résultats 
prometteurs alors que nombreuses écoles adoptent un 
cadre d’enseignement dédié à implanter la pensée critique 
en tant que fondement de l’enseignement dans les salles 
de cours. L’impact transformateur sur les vies des enfants 
vers lequel nous tendons se produira fort probablement 
lorsque la réflexion deviendra un aspect courant de 
l’apprentissage, qui commencera à la maternelle et se 
poursuivera à travers les niveaux et les domaines d’études. 
Alors que les enseignants trouvent des façons efficaces 
de modifier leurs leçons et d’identifier des occasions de 
renforcer l’apprentissage en enseignant, explicitement et 
intentionnellement, ainsi que les outils intellectuels qui 
sont les mieux adaptés à la réflexion et l’apprentissage, 
ils découvrent que leurs élèves sont plus impliqués dans 
leurs études et que l’écart dans la réussite entre les élèves 
se rétrécit. 
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